
7.2 Assemblée Générale des actionnaires
Rapport du Directoire à l’Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire

Le rapport du Directoire à l’Assemblée Générale a pour objet de présenter aux actionnaires de la Société les projets de résolutions qui seront
soumis à leur vote le 24  avril 2025. Les actionnaires sont néanmoins invités à relire les projets de  résolutions dans leur intégralité avant
d’exercer leur droit de vote.

Mesdames, Messieurs,

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire pour soumettre à votre approbation les projets de  résolutions
suivants portant sur l’ordre du jour ci-dessous :

Ordre du jour

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le
31  décembre  2024 –  Approbation des dépenses et charges
non déductibles fiscalement ;

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2024 ;

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024,
fixation du dividende et de sa date de mise en paiement ;

4. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes
sur les conventions réglementées visées aux articles L. 225-86
et suivants du Code de commerce ;

5. Renouvellement de Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre en
qualité de membre du Conseil de surveillance ;

6. Ratification de la nomination provisoire de Madame Nadine
Glicenstein en qualité de membre du Conseil de surveillance, en
remplacement de Madame Catherine Simoni, démissionnaire ;

7. Approbation des informations mentionnées au I de l’article
L. 22‑10-9 du Code de commerce relatives à la rémunération
des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre
de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ;

8. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature
versés au cours de l’exercice clos le 31  décembre 2024 ou
attribués au titre de ce même exercice à Monsieur David Simon,
en sa qualité de Président du Conseil de surveillance ;

9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Jean‑Marc
Jestin, en sa qualité de Président du Directoire ;

10. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur
Stéphane Tortajada, en sa qualité de membre du Directoire ;

11. Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président
du Conseil de surveillance et des autres membres du  Conseil
de surveillance ;

12. Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président
du Directoire ;

13. Approbation de la politique de rémunération 2025 des membres
du Directoire, autres que le Président ;

14. Autorisation en vue de l’achat par  la  Société de ses propres
actions  d’une durée de 18  mois non utilisable en période
d’offre publique.

De la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire

15. Autorisation à donner au Directoire pour une durée de 26 mois
à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions
auto-détenues ;

16. Délégation de compétence à donner au Directoire pour une
durée de 26 mois pour décider l’émission avec maintien du droit
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou de
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ;

17. Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée
de 26 mois pour décider l’émission avec suppression du droit
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créance, par offre au public autre que celles mentionnées à
l’article L. 411‑2 1° du Code monétaire et financier ;

18. Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée
de 26 mois pour décider l’émission avec suppression du droit
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créance, par placement privé visé à l’article  L.  411–2 1° du
Code monétaire et financier,

19. Délégation de compétence à donner pour une durée de 26 mois
au Directoire à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre
en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société, de toute filiale et/ou de
toute autre société avec maintien ou suppression du droit
préférentiel de souscription ;

20. Délégation de compétence à donner au Directoire pour une
durée de 26  mois à l’effet d’émettre des actions et/ou des
valeurs mobilières donnant accès au capital sans droit
préférentiel de souscription en rémunération d’apports en
nature portant sur des titres de capital et/ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital ;

21. Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée
de 26 mois à l’effet de décider l’augmentation du capital social par
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres ;

22. Limitation globale des autorisations d’émissions d’actions et de
valeurs mobilières donnant accès au capital ;

23. Autorisation à donner au Directoire pour une durée de 38 mois
à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions de la
Société, avec renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription des actionnaires ;
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24. Modification de l’article 14 des statuts concernant la possibilité pour
les membres du Conseil de surveillance de voter par correspondance
et l’utilisation d’un moyen de télécommunication conformément
aux dispositions de la loi Attractivité du 13 juin 2024 ;

25. Modification de l’article 15 des statuts concernant le recours à
la consultation écrite conformément aux dispositions de la loi
Attractivité du 13 juin 2024 ;

26. Modification du 1er alinéa de l’article 27 des statuts afin de le
mettre en conformité avec les dispositions de l’article R. 22‑10‑28
du Code de commerce sur la record date ;

27. Modification du 8e alinéa et suppression du 10e alinéa de
l’article  27  des  statuts concernant l’utilisation de moyens de
télécommunication dans le cadre des assemblées générales
conformément aux dispositions de la loi Attractivité du
13 juin 2024.

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

28. Pouvoirs pour formalités.

Exposé des motifs et texte des résolutions

Résolutions 1 et 2 – Approbation des comptes annuels sociaux et consolidés

Au vu du rapport de gestion du Directoire, du rapport du Conseil
de surveillance et des rapports des Commissaires aux comptes,
il est proposé à l’Assemblée Générale d’approuver respectivement
les comptes sociaux de l’exercice  2024, faisant apparaître
un  bénéfice de  904 486 240,28  euros, ainsi que les comptes
consolidés  de l’exercice  2024, faisant apparaître un bénéfice
de 1 249 152 000 euros.

Les comptes sociaux de l’exercice clos le 31  décembre 2024
ne  font état d’aucune dépense ou charge non déductible visée
au 4o de l’article 39 du Code général des impôts.

Les comptes sociaux et consolidés, les rapports des Commissaires
aux comptes sur ces comptes ainsi que le rapport de gestion
du  Directoire figurent dans le document d’enregistrement
universel de la Société relatif à l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 1 et 2 qui vous sont présentées.

Première résolution
(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2024 – Approbation des dépenses 
et charges non déductibles fiscalement)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris
connaissance des rapports du Directoire, du Conseil de surveillance et des Commissaires aux comptes ainsi que des comptes sociaux
de  l’exercice clos le 31  décembre 2024, approuve lesdits comptes sociaux de l’exercice clos le 31  décembre 2024 comportant le bilan,
le  compte de résultat et l’annexe tels qu’ils ont été présentés ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces
rapports, desquels il résulte un bénéfice de 904 486 240,28 euros.

Elle constate que les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ne font pas état de dépenses et charges non déductibles pour
l’établissement de l’impôt, visées à l’article  39-4 du Code général des impôts, et qu’aucune réintégration visée à l’article  39-5 dudit Code
n’est intervenue au titre de l’exercice.

Deuxième résolution
(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris
connaissance des rapports du Directoire, du Conseil de surveillance et des Commissaires aux comptes ainsi que des comptes consolidés
de  l’exercice clos le 31  décembre 2024, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31  décembre  2024 comportant le bilan,
le  compte de résultat et l’annexe tels qu’ils ont été présentés ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans
ces rapports, desquels il résulte un bénéfice de 1 249 152 000 euros.
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Résolution 3 – Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024, fixation du dividende et de sa date 
de mise en paiement

Il vous est proposé de décider la distribution d’un dividende d’un
montant total de 530 693 168,20  euros (soit 1,85  euro par
action) par prélèvement sur le bénéfice distribuable de l’exercice,
en ce compris le report à nouveau, qui s’élève à  un  montant
total de 906 495 995,46 euros et ce, après  avoir notamment
constaté que :

• à l’issue de cette affectation du résultat au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2024 et de cette distribution, les capitaux
propres de la Société resteront supérieurs à la moitié du
capital social augmenté des réserves non distribuables ;

• à la suite de la distribution de dividende, le poste « Report à nouveau »
sera porté de 2 009 755,18 euros à 375 802 827,26 euros ;

• chaque action recevra une distribution en numéraire de 1,85 euro
(en ce compris l’acompte) qui se  décompose fiscalement
comme suit :

• un montant de 1,16 euro prélevé sur les résultats de l’activité
exonérée en application du régime SIIC, non éligible à
l’abattement de 40 %,

• un montant de 0,69 euro prélevé sur les résultats des activités
taxables, éligible à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3
de l’article 158 du Code général des impôts  ;

• compte tenu du fait que par  décision du Directoire en date
du 14 février 2025, il a déjà été payé un acompte sur dividende
de 0,925  euro brut par action (prélevé intégralement sur
les bénéfices exonérés en application du régime SIIC, non éligible
à l’abattement de 40  %) détaché le 4  mars 2025 et payé le
6 mars 2025, le solde s’élevant à 0,925 euro brut par action
sera détaché le 8 juillet 2025 et mis en paiement le
10 juillet 2025, et se décompose fiscalement comme suit :

• un montant de 0,235  euro prélevé sur les résultats de
l’activité exonérée en application du régime SIIC, non éligible
à l’abattement de 40 %, et

• un montant de 0,690  euro prélevé sur les résultats des
activités taxables, éligible à l’abattement de 40 % mentionné
au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts ;

• conformément aux dispositions légales, les actions détenues
par la Société à la date de détachement du coupon ne donneront
pas droit à distribution.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 3 qui vous est présentée.

Troisième résolution
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024, fixation du dividende et de sa date de mise en paiement)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide d’affecter
comme suit le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2024 :

Bénéfice de l’exercice 904 486 240,28 euros

Diminué des sommes affectées au compte « réserve légale » 0 euro

Augmenté du compte « report à nouveau » 2 009 755,18 euros

Soit un bénéfice distribuable de  906 495 995,46 euros

Dividende distribué aux actionnaires : 530 693 168,20 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats de l’activité exonérée (SIIC) 332 758 959,52 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats des activités taxables 197 934 208,68 euros

Sur lequel s’impute l’acompte sur dividende payé le 6 mars 2025, prélevé sur 
le résultat distribuable de l’année et au titre de l’activité exonérée 265 346 584,10 euros

Soit un solde de dividende à distribuer de : 265 346 584,10 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats de l’activité exonérée (SIIC)  67 412 375,42 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats des activités taxables  197 934 208,68 euros

Solde affecté au compte « Report à nouveau »  375 802 827,26 euros

À l’issue de cette affectation du résultat au titre de l’exercice clos le
31 décembre 2024 et de cette distribution, les capitaux propres de la
Société resteront supérieurs à la moitié du capital social augmenté
des réserves non distribuables.

À la suite de la distribution de dividende, le poste « Report à nouveau »
sera porté de 2 009 755,18 euros à 375 802 827,26 euros.

L’Assemblée Générale constate que chaque action recevra une
distribution en numéraire de 1,85 euro (en ce compris l’acompte)
qui se décompose fiscalement comme suit :

• un montant de 1,16 euro prélevé sur les résultats de l’activité exonérée
en application du régime SIIC, non éligible à l’abattement de 40 % ; et

• un montant de 0,69 euro prélevé sur les résultats des activités
taxables, éligible à l’abattement de 40% mentionné au 2° du 3 de
l’article 158 du Code général des impôts.

Compte tenu du fait que par  décision du Directoire en date du
14  février 2025, il  a  déjà été payé un acompte sur dividende de
0,925 euro brut par action (prélevé intégralement sur les bénéfices
exonérés en application du régime SIIC, non éligible à l’abattement
de 40 %) détaché le 4 mars 2025 et payé le 6 mars 2025, le solde
s’élevant à 0,925 euro brut par action sera détaché le 8 juillet 2025
et mis en paiement le 10 juillet 2025 et se décompose fiscalement
comme suit :

• un montant de 0,235  euro prélevé sur les résultats de l’activité
exonérée en application du régime SIIC, non éligible à l’abattement
de 40 % ; et

• un montant de 0,690 euro prélevé sur les résultats des activités
taxables, éligible à l’abattement de 40% mentionné au 2° du 3
de l’article 158 du Code général des impôts.
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Conformément aux dispositions légales, les actions détenues par la
Société à la date de détachement du coupon ne donneront pas droit
à distribution.

L’Assemblée Générale décide de conférer tous pouvoirs au Directoire,
à l’effet de déterminer, en considération du nombre d’actions ouvrant
droit à dividende à la date de détachement du coupon, les ajustements
à opérer sur le montant des sommes distribuées et en conséquence

le montant correspondant aux actions auto-détenues à la date de
mise en paiement du dividende ainsi que le montant auquel des
actionnaires auraient éventuellement renoncé seront affectés au
compte « Report à nouveau ».

Il est rappelé conformément à l’article 243 bis du Code général des
impôts que les montants distribués au titre des trois derniers
exercices ont été les suivants :

Exercice

Montant total versé
aux actionnaires

(en euros) (a)
Montant net par action

(en euros)

Montant éligible à l’abattement
prévu à l’article 158-3-2o CGI

pour les actionnaires pouvant en bénéficier
(en euros)

Montant non éligible
à l’abattement prévu

à l’article 158-3-2o du CGI
(en euros)

2021 487 663 992,40 1,70 0 487 663 992,40 (b)

2022 502 007 051 1,75 259 949 713 242 057 338 (b)

2023 516 350 109,60 1,80 0 516 350 109,60 (c)

(a) Sur la base du nombre d'actions émises à la date du paiement.
(b) Constituant pour la totalité un remboursement d’apport, au sens des dispositions de l’article 112-1o du Code général des impôts.
(c) En ce incluant un remboursement d’apport de 29 173 781,19 euros au sens des dispositions de l’article 112-1° du Code général des impôts.

Résolution 4 – Conventions réglementées

Au titre de la résolution 4, il vous est proposé de prendre acte que le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions
visées par l’article L. 225-86 du Code de commerce ne fait mention d’aucune convention nouvelle autorisée par le Conseil de surveillance
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 et non encore approuvée par l’Assemblée Générale.

Nous vous proposons d’approuver la résolution n° 4 qui vous est présentée.

Quatrième résolution
(Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L. 225-86 
et suivants du Code de commerce)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes
prévu aux articles  L.  225-86 et suivants du Code de commerce,

prend acte qu’aucune nouvelle convention n’a été conclue, prend acte
des conventions qui se sont poursuivies au cours de l’exercice clos
le 31 décembre 2024, et approuve les termes de ce rapport.
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Résolution 5 – Renouvellement d’un membre du Conseil de surveillance

Au titre de la résolution 5, il vous est proposé de renouveler le
mandat de Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre, pour une
durée de trois ans qui prendrait fin à l’issue de l’Assemblée
Générale ordinaire appelée à statuer en 2028 sur les comptes de
l’exercice 2027.

En effet, son mandat venant à échéance à l’issue de l’Assemblée
Générale 2025, Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre s’est portée
candidate à sa propre succession. Après examen de sa situation

individuelle et compte tenu de ses compétences (telles que
présentées dans la matrice des compétences ci-dessous), de la
qualité de ses apports aux travaux du Conseil de surveillance et
des comités dont elle est membre, de sa bonne compréhension des
enjeux du Groupe et de sa forte assiduité, tant le Comité des
nominations et des rémunérations que le Conseil de surveillance
sont favorables au renouvellement de son mandat :

Matrice de compétences (telle que revue par le Comité des nominations et des rémunérations du 7 février 2025)

Commerce 
et biens 

de consommation International Finance Immobilier

 
Management
 d’entreprise

Numérique 
et commerce

 en ligne RSE
Gouvernance 

et rémunération

Gestion 
des risques,
 conformité

Béatrice 
de Clermont-Tonnerre • • • • • •

En cas de vote favorable à ce renouvellement, le Conseil de surveillance envisage de renouveler ses mandats de membre 
du Comité des investissements et du Comité du développement durable.

Son taux d’assiduité aux réunions 2024 du Conseil de surveillance, du Comité d’audit et du Comité du développement durable est de 100 %.

Béatrice de Clermont-Tonnerre est membre du Conseil de surveillance depuis 2016. Elle est considérée comme indépendante au regard
des critères du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF.

Sa biographie complète est présentée en section 6.1.2.2.1 « Composition du Conseil de surveillance et de ses Comités spécialisés » du
document d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 5 qui vous est présentée.

Cinquième résolution
(Renouvellement de Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport du Conseil
de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, et après avoir
constaté que le mandat de membre du Conseil de surveillance de
Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre vient à expiration à l’issue de
la présente Assemblée Générale, décide de le renouveler  pour une

durée de trois ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale
ordinaire appelée à statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice 2027.

Madame Béatrice de Clermont-Tonnerre a fait savoir qu’elle acceptait
le renouvellement de son mandat et qu’elle n’exerçait aucune
fonction et n’était frappée d’aucune mesure susceptible de lui en
interdire l’exercice.
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Résolution 6 – Ratification de la nomination provisoire de Madame Nadine Glicenstein en qualité de membre 
du Conseil de surveillance, en remplacement de Madame Catherine Simoni, démissionnaire

Catherine Simoni a démissionné le 10 février 2025 de son mandat
de membre du Conseil de surveillance, en raison de la perte de
sa qualité de membre indépendant du fait de sa présence au Conseil
depuis plus de douze ans, à compter du 20  décembre  2024.
Pour lui succéder, il vous est proposé de ratifier la nomination à
titre provisoire de Nadine Glicenstein, en qualité de membre du
Conseil de surveillance, pour la durée du mandat restant à courir
de Catherine Simoni, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à
statuer en 2026 sur les comptes 2025.

Après examen par le Conseil de surveillance lors de sa réunion
du 11 février 2025, Nadine Glicenstein a été qualifiée de membre
indépendant au regard des critères du Code AFEP‑MEDEF.

Elle est membre du Comité d'audit et du Comité du développement
durable.

Biographie

Nadine Glicenstein est la fondatrice d'Ermine Consulting, un cabinet de conseil spécialisé dans la communication et le reporting ESG
pour les institutions de gestion d'actifs. Elle possède une vaste expérience des marchés de capitaux actions et dettes, ayant couvert le
secteur immobilier pour les grandes banques françaises pendant plus de 30 ans. De nationalité française, Nadine Glicenstein est titulaire
d’un master en finance et économie de Sciences Po Paris et est également détentrice de la certification CFA.

Sa biographie complète est présentée en section 6.1.2.2.1 « Composition du Conseil de surveillance et de ses Comités spécialisés »
du document d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024.

Matrice de compétences (telle que revue par le Comité des nominations et des rémunérations du 7 février 2025)

Commerce 
et biens 

de consommation International Finance Immobilier

 
Management
 d’entreprise

Numérique 
et commerce

 en ligne RSE
Gouvernance 

et rémunération

Gestion 
des risques,
 conformité

Nadine Glicenstein • • • • •

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 6 qui vous est présentée.

Sixième résolution
(Ratification de la nomination provisoire de Madame Nadine Glicenstein en qualité de membre du Conseil de surveillance, 
en remplacement de Madame Catherine Simoni, démissionnaire)

L’Assemblée Générale ratifie la nomination, faite à titre provisoire
par le Conseil de surveillance lors de sa réunion du 11 février 2025,
aux  fonctions de membre du Conseil de surveillance de Madame
Nadine Glicenstein, en remplacement de Madame Catherine Simoni,
démissionnaire.

En conséquence, Madame Nadine Glicenstein exercera ses fonctions
pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit
jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale ordinaire appelée à statuer
en 2026 sur les comptes de l’exercice 2025.

Résolution 7 – Approbation des informations relatives à la rémunération 2024 du Président du Conseil 
de surveillance, des membres du Conseil de surveillance, du Président du Directoire et des membres du Directoire 
mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce

Nous vous proposons de vous prononcer, dans le cadre d’un vote a posteriori, sur les informations relatives à la rémunération des mandataires
sociaux mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce, telles que figurant à la section 6.2.3 « Rémunération du Conseil
de surveillance et du Directoire au titre de l'exercice 2024 » du document d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 7 qui vous est présentée.

Septième résolution
(Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce relatives à la rémunération 
des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2024)

En application de l’article  L.  22-10-34 I du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les informations mentionnées
au I de l’article  L.  22‑10‑9 du Code de commerce, telles que

présentées dans le rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise visé à l’article  L.  225‑68 du même
Code  et qui figurent à la section  6.2.3 «  Rémunération du Conseil
de  surveillance et du Directoire au titre de l'exercice 2024  »
du  document d’enregistrement universel de la Société relatif
à l’exercice 2024.
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Résolutions 8 à 10 – Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil de surveillance, au Président du Directoire et aux 
autres membres du Directoire

Nous vous proposons de vous prononcer, dans le cadre d’un
vote a posteriori, sur le montant ou la valorisation des éléments
versés au  cours de l’exercice clos le 31  décembre 2024 ou
attribués au titre du même exercice au Président du Conseil de
surveillance, au Président du Directoire et à chacun des membres
du Directoire.

Les informations relatives aux éléments de rémunération versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou attribués au
titre du même exercice aux dirigeants mandataires sociaux sont
présentées à la section  6.2.3 «  Rémunération du Conseil de
surveillance et du Directoire au titre de l'exercice 2024 » du
document d’enregistrement universel de la Société relatif à
l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 8 à 10 qui vous sont présentées.

Huitième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur David Simon, 
en sa qualité de Président du Conseil de surveillance)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance
prise du rapport du Conseil de surveillance sur le  gouvernement
d’entreprise, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature

versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou attribués
au titre du même exercice à  Monsieur David Simon, en  sa qualité
de  Président du Conseil de  surveillance, tels que présentés à la
section 6.2.3.1 b) « Président du Conseil de surveillance » du document
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024.

Neuvième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Jean‑Marc Jestin, 
en sa qualité de Président du Directoire)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de  majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur
le  gouvernement d’entreprise, approuve les éléments fixes,
variables  et exceptionnels composant la rémunération totale et
les  avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos

le  31  décembre  2024 ou attribués au titre du même exercice
à Monsieur Jean-Marc Jestin, en sa qualité de Président du Directoire,
tels que présentés à la section 6.2.3.2.1 « Éléments de rémunération
du Président du  Directoire, Jean-Marc Jestin, versés au cours de
l’exercice 2024 ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice
2024 » du document d’enregistrement universel de la Société relatif
à l’exercice 2024.

Dixième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Stéphane Tortajada, 
en sa qualité de membre du Directoire)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les éléments fixes,
variables  et exceptionnels composant la rémunération totale et
les  avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos

le  31  décembre  2024 ou attribués au titre du même exercice
à  Monsieur Stéphane Tortajada, en sa qualité de membre
du Directoire, tels que présentés à la section 6.2.3.2.2 « Éléments de
rémunération du membre du  Directoire, Directeur financier,
Stéphane Tortajada, versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués
à raison du mandat au titre de l’exercice 2024  » du document
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024.
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Résolutions 11 à 13 – Politique de rémunération 2025 du Conseil de surveillance et du Directoire

Au titre des résolutions 11 à 13, il vous est demandé de statuer
sur la politique de rémunération applicable en 2025 respectivement
au Président du Conseil de surveillance, aux autres membres du
Conseil de surveillance, au Président du Directoire et aux autres
membres du Directoire, en raison de l’exercice de leur mandat.

Politique de rémunération 2025 du Président 
et des autres membres du Conseil de surveillance
Aucun changement dans la politique de rémunération du Président
et des autres membres du Conseil de surveillance n’est envisagé
au titre de l’exercice 2025 par rapport à l’exercice 2024.

Pour rappel, la rémunération du Président et des membres du
Conseil de surveillance se compose uniquement de l’enveloppe
globale dont le montant maximum a été fixé à 700 000 euros par

l’Assemblée Générale mixte du 19 avril 2016 (soit 688 000 euros
pour un Conseil de surveillance composé de neuf membres).

Au titre de l’exercice 2025, il est prévu que la somme fixe annuelle
de 700  000  euros ne soit utilisée qu’à hauteur
de  688  000  euros maximum, pour tenir compte de la taille
du  Conseil de surveillance ramenée à neuf membres à l’issue
de  l’Assemblée Générale du 18  avril 2017.  Sous réserve
de l’approbation par l’Assemblée Générale 2025 de la résolution
no  11, la répartition de cette enveloppe sera arrêtée en 2026
par  le Conseil de surveillance sur la base de critères tenant
compte de la nature du mandat exercé au sein du Conseil ou
de  ses comités, en distinguant la qualité de Président,
de  Vice‑Président et de membres, et de la présence effective
aux séances de ces organes, selon les modalités suivantes :

Mandats Rémunération
Total

(en euros)

Présidence (Conseil de surveillance ou 
comités) ou Vice-Présidence du Conseil

Part fixe : 22 000 euros par mandat 132 000

Membre du Conseil de surveillance Part fixe : 12 000 euros 108 000

Part variable : en fonction de la présence effective des membres aux séances du Conseil 224 000

Membre de comités Part variable : en fonction de la présence effective des membres aux séances des comités concernés 224 000

TOTAL 688 000

Il ressort du tableau ci-dessus que la part variable est prépondérante
en ce qu’elle représenterait jusqu’à 65 % de l’enveloppe globale,
conformément aux recommandations du Code AFEP-MEDEF.

Les membres du Conseil de surveillance peuvent, en outre, être
remboursés de tous les frais et dépenses raisonnables occasionnés
dans l’exercice de leurs fonctions, sous réserve de la production
de tous les justificatifs nécessaires.

Aucun autre élément de rémunération n’est attribuable au Président
et aux membres du Conseil de surveillance ou de ses  comités,
qui n’ont par ailleurs conclu aucun contrat (de travail ou de prestation
de services) avec la Société ou une autre entité du  groupe
Klépierre.

En application de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce,
les montants résultant de la mise en œuvre de cette politique
seront soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée
Générale statuant sur les comptes de l’exercice 2025.

La politique de rémunération du Président et des autres membres
du Conseil de surveillance est présentée en détail aux sections 6.2.1.1
« Principes fondamentaux encadrant la détermination de la politique
de rémunération », 6.2.1.2 « Processus de décision suivi pour la
détermination, la révision et la mise en œuvre de la politique de
rémunération » et 6.2.2.1 « Politique de rémunération du Président
et des autres membres du Conseil de surveillance au titre de
l’exercice 2025 » du document d’enregistrement universel de la
Société relatif à l’exercice 2024.

Politique de rémunération 2025 du Président 
et des autres membres du Directoire
La politique de rémunération du Président et des autres membres
du Directoire est demeurée inchangée pendant toute la durée de
leur mandat de trois ans qui s’achèvera le 21 juin 2025.

Le Conseil de surveillance étudie régulièrement la pratique des
sociétés de taille et d’activité comparables à la Société
notamment afin de vérifier (i) l’adéquation de la rémunération du
Président et des membres du Directoire au regard du périmètre
du Groupe et de l’expérience de ces derniers ainsi que (ii) la
compétitivité de la rémunération offerte du Président et des
membres du Directoire par rapport aux sociétés comparables.

Fort des conclusions de son étude, et après avoir pris le soin de
vérifier leur cohérence avec le panel témoin, le Conseil de
surveillance, sur recommandations du Comité des nominations
et des recommandations, a établi des éléments de rémunération
du Président et des autres membres du Directoire constituant
la politique de rémunération applicable au titre de l’exercice 2025.
Cette politique prend en compte certaines modifications par
rapport à celle applicable au titre de l’exercice 2024 qui ont été
approuvés par le Conseil de surveillance :

• conserver la structure actuelle établie autour de trois composantes :

• une rémunération fixe déterminée sur la base des responsabilités
assumées par le Président et les autres membres du Directoire
et qui doit être suffisamment compétitive pour attirer et retenir
les meilleurs talents,

• une rémunération variable court terme visant à associer le
Président et les membres du Directoire à la performance court
terme du Groupe, et

• une rémunération variable long terme, pour aligner au mieux
les intérêts des bénéficiaires sur ceux des actionnaires dans
un objectif de création de valeur dans la durée ;
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• maintenir pratiquement inchangé le niveau de rémunération
maximale totale du Président et augmenter d’une dizaine de pour
cent celui des autres membres du Directoire, pour la porter à
un niveau qui reste nettement en deçà de celui de référence ;

• réévaluer la rémunération fixe du Président et des autres membres
du Directoire afin de la rendre plus compétitive compte tenu
des résultats de l’étude de comparabilité réalisée par le Conseil
de surveillance. Cette réévaluation conduirait à une augmentation
modérée qui porterait leur rémunération fixe encore en deçà
du niveau du panel de référence ;

• maintenir le plafond de rémunération variable totale court terme
à 150 % de la rémunération fixe :

• augmenter la part quantitative de 66 % à 80 % de la rémunération
variable court terme,

• diminuer la part qualitative de 33 % à 20 % de la rémunération
variable court terme,

• ajouter un critère financier au seul critère financier existant
de la part quantitative de la rémunération variable court terme ;

• abaisser le plafond de la rémunération variable long terme du
Président et des autres membres du Directoire de 210  % à
160 % de leur rémunération fixe, mais augmenter le montant
réellement attribué (100 % de la rémunération fixe en
moyenne ces dernières années) pour renforcer la part variable
de la rémunération totale du Directoire.

Au total, le niveau de rémunération maximale des membres du
Directoire est resté stable sur la période 2022-2025, alors que
l’augmentation moyenne de la rémunération totale de l’ensemble
des salariés du Groupe depuis 2022 s’est établie à 17 %. La politique
de rémunération pour 2025 prévoit une augmentation du niveau
de rémunération maximale de 3 % pour le Président et de 11 % pour
les membres du Directoire, ce qui reste inférieur à l’augmentation
moyenne de la rémunération totale des salariés sur la période
précédente.

POSITIONNEMENT DE LA RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT ET DES MEMBRES DU DIRECTOIRE AU REGARD DES 
PANELS DE RÉFÉRENCE

Président du Directoire Membres du Directoire

Le tableau ci-dessous synthétise la structure de la rémunération du Président et des autres membres du Directoire au titre de l’exercice 2024 :

PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DE LA STRUCTURE DE LA RÉMUNÉRATION 2024 DU PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE 
ET DES AUTRES MEMBRES DU DIRECTOIRE TELLE QU’APPROUVÉE PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2024

Rémunération fixe
Rémunération variable 

court terme (max : 150 % 
de la rémunération fixe)

Rémunération variable long terme 
(max : 210 % de la rémunération fixe)

Rémunération 
annuelle

Critères quantitatifs 
(66 % du total) 

+ 
Critères qualitatifs 

(33 % du total)

Performance 
boursière absolue 
de Klépierre (TSR)

Performance boursière
 relative par rapport 

à un panel de sociétés 
comparables (TSR)

Performance interne 
(évolution des revenus

 nets locatifs des 
centres commerciaux)

Performance RSE

Avantages en nature

20 % 25 % 20 % 35 %

Performance appréciée sur trois ans (sauf cas prévus dans le règlement du plan)

Obligation de conservation des actions

Fixe Variable court terme Variable long terme

Panel 
des sociétés 
françaises 

cotées (médiane)

Panel 
des foncières 
européennes 

(8e décile)

825

1 237

1 732

1 013

1 520

1 913

975

1 525

1 500

950

1 425

1 520

825

1 237

825

2024
Klépierre

(réel)

2024
Klépierre

(maximum)

Politique 2025
Klépierre

(maximum)

Fixe Variable court terme Variable long terme

Panel 
des sociétés 
françaises 

cotées (médiane)

Panel 
des foncières 
européennes 

(8e décile)

2024
Klépierre

(réel)

2024
Klépierre

(maximum)

Politique 2025
Klépierre

(maximum)

500

750

1 050

755

1 010

1 425

620

720

800

620

930

992

500

750

500
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Le tableau ci-dessous synthétise la structure de la rémunération du Président et des autres membres du Directoire au titre de la politique
de rémunération 2025 telle que soumise au vote de l’Assemblée Générale 2025, et son évolution par rapport à 2024 :

Rémunération Commentaires Évolution en 2025 par rapport à la période 2022-2024

Fixe Après avoir été maintenue inchangée de 2022 à 2025, la rémunération 
fixe du Président et des autres membres du Directoire serait augmentée 
à compter du renouvellement de leur mandat (22 juin 2025) pour tenir 
compte de l’évolution du marché :

• le Président du Directoire verrait sa rémunération fixe passer 
de 825 000 euros à 950 000 euros ;

• les autres membres du Directoire verraient leur rémunération 
augmenter de 500 000 euros à 620 000 euros.

Ces montants s’établissent en deçà ou au niveau des deux panels 
de référence (voir détails et diagrammes ci-dessus).

Augmentation modérée

Variable court terme Au titre de 2024 : la rémunération variable est déterminée par 
(i) un objectif quantitatif de cash-flow net courant par action, 
qui est l’un des principaux indicateurs que le Groupe communique 
au marché et (ii) une composante qualitative évaluée sur la base 
d’objectifs spécifiques attribués à chacun des membres du Directoire. 
La part quantitative peut représenter jusqu’à 100 % de leur rémunération
fixe et la part qualitative jusqu’à 50 %.

Au titre de 2025 : la rémunération variable serait déterminée par 
(i) une composante quantitative évaluée sur la base des deux objectifs 
financiers communiqués au marché (cash-flow net courant par action 
et EBE), et (ii) une composante qualitative évaluée sur la base d’objectifs 
spécifiques attribués à chacun des membres du Directoire. La part 
quantitative représenterait jusqu'à 120 % de leur rémunération fixe 
et la part qualitative jusqu'à 30 % de leur rémunération fixe.

• Maintien du plafond de 150 % de la rémunération fixe

• Augmentation du poids et diversification des critères 
quantitatifs (ajout d'un critère financier)

• Diminution du poids des critères qualitatifs

Variable long terme Au titre de 2024 : la valeur maximale de la rémunération variable long 
terme est de 210 % de la rémunération court terme. L’acquisition 
définitive des actions de performance est soumise à des conditions 
de présence et de performance appréciées sur une période de trois ans :

• performance financière : taux de rentabilité de l’action Klépierre (TSR) ;

• performance financière : rentabilités comparées de l’action Klépierre 
et des actions de sociétés comparables (TSR) ;

• performance opérationnelle : évolution moyenne des revenus nets locatifs ;

• performance RSE : atteintes d’objectifs définis liés aux préoccupations 
sociales et environnementales.

Au titre de 2025 : le plafond de la rémunération variable long terme 
serait diminué à 160 % de la rémunération fixe et le niveau effectivement 
attribué serait ce montant. La période d’appréciation des conditions 
de performance resterait inchangée (3 ans), mais la grille de performance
serait modifiée pour la performance boursière relative, la performance 
interne et la performance RSE, telle que détaillée en section 6.2.2.2.1.

• Abaissement du plafond de 210 % de la rémunération 
court terme à 160 % de la rémunération fixe

• Augmentation du montant réellement attribué 
(100 % de la rémunération fixe en moyenne 
ces dernières années) pour renforcer la part variable 
de la rémunération totale du Directoire

• Légères modifications des critères et de la grille 
de performance

PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DE LA STRUCTURE DE LA RÉMUNÉRATION 2025 DU PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE 
ET DES AUTRES MEMBRES DU DIRECTOIRE SOUMISE À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2025

Rémunération fixe
Rémunération variable 

court terme (max : 150 % 
de la rémunération fixe)

Rémunération variable long terme 
(max : 160 % de la rémunération fixe)

Rémunération 
annuelle

Critères quantitatifs 
(80 % du total) 

+ 
Critères qualitatifs 

(20 % du total)

Performance boursière
 absolue de Klépierre 

(TSR)

Performance boursière
 relative par rapport 

à un panel de sociétés 
comparables (TSR)

Performance interne 
(évolution des revenus

 nets locatifs des 
centres commerciaux)

Performance RSE

Avantages en nature

20 % 25 % 20 % 35 %

Performance appréciée sur trois ans (sauf cas prévus dans le règlement du plan)

Obligation de conservation des actions

La politique 2025 de rémunération du Président et des autres membres du Directoire, telle que proposée, est présentée en détail
aux sections 6.2.1.1 « Principes fondamentaux encadrant la détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2 « Processus de décision
suivi pour la détermination, la révision et la mise en œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.2 «  Politique de rémunération
du Président et des autres membres du Directoire au titre de l’exercice 2025 » du document d’enregistrement universel de la Société
relatif à l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 11 à 13 qui vous sont présentées.
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Onzième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président du Conseil de surveillance et des autres membres du Conseil 
de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance
prise du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement
d’entreprise décrivant la politique de rémunération des mandataires
sociaux établie en application de l’article L. 22‑10‑26 du Code de
commerce figurant aux sections  6.2.1.1 «  Principes fondamentaux
encadrant la détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et la
mise en œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.1

« Politique de rémunération du Président et des autres membres du
Conseil de surveillance au titre de l’exercice 2025  » du document
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024,
approuve la politique de rémunération 2025 du Président du Conseil
de surveillance et des autres membres du Conseil de surveillance,
en ce compris les principes et critères de répartition et d’attribution
des sommes allouées à la rémunération du Président et des autres
membres du Conseil de surveillance, telle que présentée dans ledit
document.

Douzième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président du Directoire)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance
prise du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement
d’entreprise décrivant la politique de rémunération des mandataires
sociaux établie en application de l’article L. 22‑10‑26 du Code de
commerce figurant aux sections  6.2.1.1 «  Principes fondamentaux
encadrant la détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et la

mise en œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.2.1
«  Éléments composant la rémunération du Président du Directoire
au titre de l’exercice 2025 » du document d’enregistrement universel
de la Société relatif à l’exercice 2024, approuve la politique de
rémunération 2025 du Président du Directoire, en ce compris les
principes et critères d’attribution des sommes allouées à la
rémunération du Président du Directoire, telle que présentée dans
ledit document.

Treizième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2025 des membres du Directoire, autres que le Président)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance
prise du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement
d’entreprise décrivant la politique de rémunération des mandataires
sociaux établie en application de l’article L. 22‑10‑26 du Code de
commerce figurant aux sections  6.2.1.1 «  Principes fondamentaux
encadrant la détermination de la politique de rémunération  »,
6.2.1.2 « Processus de décision suivi pour la détermination, la révision
et  la  mise en œuvre de la politique de  rémunération  » et  6.2.2.2.2

« Éléments composant la rémunération des membres du Directoire
(autres que le Président) au titre de l’exercice 2025 » du document
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice 2024,
approuve la politique de rémunération 2025 des membres du
Directoire (autres que le Président), en ce compris les principes et
critères de répartition et d’attribution des sommes allouées à la
rémunération desdits membres du Directoire, telle que présentée
dans ledit document.

Résolution 14 – Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions

Il est proposé à l’Assemblée Générale de reconduire, pour une
nouvelle période de 18 mois, l’autorisation donnée le 3 mai 2024
au Directoire à l’effet d’opérer sur les actions de la  Société,
notamment en vue :

• de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action
Klépierre  SA par un prestataire de services d’investissement
dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la décision
de l’Autorité des marchés financiers no  2021-01 du
22 juin 2021 ou à la pratique de marché admise par l’Autorité
des marchés financiers ; ou

• de conserver les actions achetées et de les remettre
ultérieurement (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans
le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission
ou d’apport ; ou

• de l’attribution gratuite d’actions de la Société dans le cadre des
dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22‑10‑59
et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire  ;
ou

• de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre
de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou
de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les
conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1
et suivants du Code du travail ; ou

• de la mise en œuvre de tout plan d’options d’actions de la Société
dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants
et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ou de tout
plan similaire ; ou

• de manière générale, d’honorer des obligations liées à des
programmes d’options sur actions ou autres allocations d’actions
aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou  d’une
entreprise associée ; ou

• de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière ; ou

• de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

• de mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait
à  être admise par l’Autorité des marchés financiers, et plus
généralement, de la réalisation de toute opération conforme à
la législation et la réglementation en vigueur ou qui viendraient
à être applicables. Dans une telle hypothèse, la Société informera
ses actionnaires par voie de communiqué.

Le Directoire ne pourrait pas faire usage de cette autorisation
pendant la période d’offre en cas d’offre publique initiée par
un tiers visant les titres de la Société, sans autorisation préalable
de l’Assemblée Générale.
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L’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions
pourraient être effectués par tous moyens, en une ou plusieurs
fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris en tout
ou partie, par l’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de
blocs d’actions. Ces moyens incluent, le cas échéant, l’utilisation
de tous instruments financiers à terme.

Le nombre d’actions de la Société pouvant ainsi être rachetées
serait soumis aux plafonds indiqués ci-après : à la date de chaque
rachat, le nombre total d’actions achetées par la Société depuis
le début du programme de rachat ne pourrait excéder 10 % des
actions composant le capital de la Société et le nombre d’actions
que la Société détiendrait à quelque moment que ce soit ne pourrait

dépasser 10 % des actions composant le capital de la Société à
la date considérée.

Le prix maximum d’achat par action serait de 40 euros, soit
un montant global affecté au programme de rachat d’actions de
1 147 444 680 euros, hors frais d’acquisition.

Cette autorisation est sollicitée pour une période de 18  mois
et  annulerait et remplacerait l’autorisation conférée lors de
l’Assemblée Générale du 3 mai 2024.

À titre d’information, aucune action n’a été rachetée au  cours
de l’exercice 2024.

Nous vous proposons d’approuver la résolution n° 14 qui vous est présentée.

Quatorzième résolution
(Autorisation en vue de l’achat par la Société de ses propres actions d’une durée de 18 mois non utilisable en période d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, conformément aux
dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-210 et
suivants du Code de commerce, du règlement européen no 596 / 2014
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014, du règlement
délégué (UE) 2016/1052 de la Commission du 8 mars 2016 ainsi qu’à
toutes autres dispositions légales et réglementaires qui viendraient
à être applicables :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à
l’autorisation donnée par la résolution no  19 de l’Assemblée
Générale de la Société en date du 3 mai 2024 ;

• autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi et les statuts, à acheter ou faire acheter,
en une ou plusieurs fois et aux époques qu’il fixera (sauf à compter
du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les actions
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre), des actions
de la Société notamment en vue :

• de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de
l’action Klépierre par un prestataire de services
d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité
conforme à la  décision de l’Autorité des marchés financiers
no  2021-01 du 22  juin 2021 ou à la pratique de marché
admise par l’Autorité des marchés financiers, ou

• de conserver les actions achetées et de les remettre
ultérieurement (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans
le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de
scission ou d’apport, ou

• de l’attribution gratuite d’actions de la Société dans le cadre
des dispositions des articles  L.  225-197-1 et suivants
et L. 22‑10-59 et suivants du Code de commerce ou de tout
plan similaire, ou

• de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre
de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou
de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les
conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1
et suivants du Code du travail, ou

• de la mise en œuvre de tout plan d’options d’actions de la
Société dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177
et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce
ou de tout plan similaire, ou

• de manière générale, d’honorer des obligations liées à des
programmes d’options sur actions ou autres allocations
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou
d’une entreprise liée, ou

• de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, ou

• de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, ou

• de la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à
être admise par l’Autorité des marchés financiers, et  plus
généralement, de la réalisation de toute opération conforme
à la législation et la réglementation en vigueur ou qui viendraient
à être applicables. Dans une telle hypothèse, la Société informera
ses actionnaires par voie de communiqué ; et

• décide que les achats d’actions de la Société pourront porter sur un
nombre d’actions tel que :

• le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début
du programme de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit
rachat) n’excède pas 10 % des actions composant le capital de la
Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations
l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale,
étant précisé (i) que le nombre d’actions acquises par la Société
en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en
paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion,
de scission ou d’apport ne peut excéder 5 % du capital social et
(ii) que conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62
du Code de commerce, lorsque les actions sont rachetées pour
favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement
général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions
pris en compte pour le calcul de la limite de 10  % prévue
ci‑dessus correspond au nombre d’actions achetées, déduction
faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de
l’autorisation, et que

• le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment
que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital
de la Société à la date considérée.

L’Assemblée Générale  décide que ces opérations pourront être
réalisées par tous moyens, sur les marchés réglementés, des
systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs
systématiques ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession
de blocs de titres (sans limiter la part du programme de rachat
pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat ou
d’échange, ou par utilisation d’options ou autres instruments
financiers à terme ou par remise d’actions consécutive à l’émission
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par
conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute
autre manière, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire
d’un prestataire de services d’investissement.
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L’Assemblée Générale fixe le prix maximum d’achat des actions
dans le cadre de la présente résolution à 40 euros par action (ou
la  contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre
monnaie), hors frais d’acquisition, ce prix maximum n’étant applicable
qu’aux acquisitions  décidées à compter de la date de la présente
Assemblée Générale et non aux opérations à terme conclues
en vertu d’une autorisation donnée par une précédente Assemblée
Générale et prévoyant des acquisitions d’actions postérieures à
la date de la présente assemblée. En cas d’opération sur le capital,
notamment de division ou de regroupement des actions ou
d’attribution gratuite d’actions, ou d’opération sur les capitaux
propres, le montant sus-indiqué sera ajusté pour tenir compte
de l’incidence de la valeur de ces opérations sur la valeur de l’action.

L’Assemblée Générale constate, à titre indicatif, que ce prix
maximum unitaire de 40 euros (ou la contre-valeur de ce montant
à  la même date dans toute autre monnaie) hors frais d’acquisition
correspond, sur la base du nombre d’actions composant le capital
de la Société au 31  décembre 2024, à un montant global affecté
au  programme de rachat d’actions objet de la présente résolution
de 1 147 444 680 euros, hors frais d’acquisition.

L’Assemblée Générale délègue au Directoire, avec faculté de
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, en cas
de  modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite de titres,
de  division ou de regroupement de titres, de distribution
de  réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital,
ou  de toute autre opération portant sur les capitaux propres,
le  pouvoir d’ajuster le  prix d’achat maximum susvisé afin de tenir
compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action.

L’Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au Directoire, avec
faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à l’effet
de procéder à la mise en œuvre de la présente autorisation,
de  procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les
modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités,
passer tous ordres de bourse, affecter ou réaffecter les actions
acquises aux différents objectifs poursuivis, effectuer toutes
déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute
autre autorité compétente.

L’Assemblée Générale fixe à 18  mois, à compter de la date de la
présente Assemblée Générale, la durée de validité de la présente
autorisation.

De la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire

Résolution 15 – Autorisation à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions auto-détenues

Cette résolution a pour objet d’autoriser le Directoire, avec faculté
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à réduire
le capital social, en une ou plusieurs fois, par annulation de toute
quantité d’actions auto-détenues dans les limites autorisées par la loi.

L’annulation d’actions de la Société détenues par cette dernière
peut répondre à divers objectifs financiers comme, par exemple,
une gestion active du capital, l’optimisation du bilan ou encore la
compensation de la dilution résultant de l’augmentation de capital.

Le nombre d’actions de la Société pouvant être annulées serait
soumis au plafond indiqué ci-après. À la date de chaque annulation,

le nombre maximum d’actions annulées de la Société pendant la
période de 24  mois précédant ladite annulation, y compris les
actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourra excéder
10 % des actions composant le capital de la Société à cette date.

Cette autorisation est sollicitée pour une période de 26 mois et
annulerait et remplacerait l’autorisation conférée lors de l’Assemblée
Générale du 11 mai 2023.

Au cours de l’année 2024, aucune opération de réduction de capital
n'a été réalisée.

Nous vous proposons d’approuver la résolution n° 15 qui vous est présentée.

Quinzième résolution
(Autorisation à donner au Directoire pour une durée de 26 mois à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto-détenues)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux comptes :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation
faisant l’objet de la résolution n° 22 de l’Assemblée Générale de
la Société en date du 11 mai 2023 ; et

• autorise le Directoire à réduire le capital social, en une ou plusieurs
fois, dans les proportions et aux époques qu’il  décidera, par
annulation de toute quantité d’actions acquises par la Société au
titre de la mise en œuvre de l’autorisation donnée à la résolution
n° 14 ou toute résolution ayant le même objet et la même base
légale dans la limite de 10 % du capital social de la Société par
période de vingt-quatre (24)  mois, et réduire corrélativement
le capital social, étant rappelé que ce pourcentage s’applique à un
capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement
à la présente Assemblée Générale, conformément aux dispositions
des articles L. 22‑10‑62 et suivants du Code de commerce.

À la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées
par la Société pendant la période de 24  mois précédant ladite
annulation, y compris les actions faisant l’objet de ladite annulation,
ne pourra excéder 10 % des actions composant le capital de la Société
à cette date, soit, à titre indicatif, au 31 décembre 2024, un plafond
de 28 686 117 actions, étant rappelé que cette limite s’applique à
un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté
pour prendre en compte les opérations affectant le capital social
postérieurement à la présente Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts,
pour imputer la différence entre la valeur comptable des actions
annulées et leur valeur nominale sur tous comptes de réserves ou
primes, pour arrêter les modalités des annulations d’actions, réaliser
la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui
pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, modifier
en conséquence les statuts, effectuer toutes les déclarations auprès
de l’Autorité des marchés financiers et accomplir toutes formalités.

Cette autorisation est donnée pour une période de 26 mois à compter
de ce jour.
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Résolutions 16 à 22 – Renouvellement des autorisations financières

Les résolutions 16 à 22 portent sur les délégations financières
qui seraient consenties au Directoire.

Ces résolutions ont pour objet de renouveler les autorisations
qui avaient déjà été consenties par l’Assemblée Générale du
11 mai 2023 arrivant à expiration.

Ces autorisations financières ont pour objet de doter le Directoire
du pouvoir de piloter la gestion financière de Klépierre, en
l’autorisant notamment à émettre des valeurs mobilières dans
certaines hypothèses et selon certaines conditions, en fonction
des opportunités de marché.

Sous réserve du respect des plafonds maximums présentés dans
le tableau récapitulatif ci-dessous, qui sont conformes aux
pratiques de marché, et des modalités strictement définies pour
chacune des autorisations, le Directoire serait autorisé à émettre
des valeurs mobilières, avec maintien ou suppression du droit
préférentiel de souscription, selon les cas.

Pour rappel, toute augmentation de capital en numéraire ouvre,
en principe, un droit de préférence à la souscription des actions
nouvelles permettant aux actionnaires de souscrire, pendant
un  certain délai, à un nombre d’actions proportionnel à leur
participation au capital social. Ce droit préférentiel de souscription
est détachable des actions et est négociable pendant toute
la durée de la souscription.

Certaines des autorisations soumises au vote de l’Assemblée
Générale donneraient lieu à des augmentations de capital avec
suppression de ce droit préférentiel de souscription pour les
raisons suivantes :

• en fonction des conditions de marché, la suppression du droit
préférentiel de souscription pourrait être nécessaire pour
réaliser une émission de valeurs mobilières dans de meilleures
conditions, par exemple, si la Société doit agir rapidement ;

• de plus, le vote de certaines résolutions entraîne, de par la loi,
la renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription au profit des bénéficiaires des émissions ou
des attributions.

Objet de la résolution
Montant nominal ou 
exprimé en % maximal Durée de l’autorisation

Utilisation au cours 
de l’exercice 2024

Augmentation de capital avec DPS par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société ou de ses filiales 
et / ou de valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance (a)

Montant nominal maximal : 
120 millions d’euros 
et 1 500 millions d’euros 
pour les titres de créance

26 mois à compter 
du 24 avril 2025 
(16e résolution)

Aucune

Augmentation de capital sans DPS par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société ou de ses filiales 
et / ou de valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance, par offre 
au public ou par placement privé (a) (b)

Montant nominal maximal : 
40,1 millions d’euros 
et 1 500 millions d’euros 
pour les titres de créance

26 mois à compter 
du 24 avril 2025 
(17e et 18e résolutions)

Aucune

Augmentation du nombre de titres à émettre 
en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, de toute filiale et/ou de toute autre 
société avec ou sans DPS (a)

Au même prix que celui retenu 
pour l’émission initiale, dans les délais 
et limites prévus par la réglementation 
applicable au jour de l’émission (c)

26 mois à compter 
du 24 avril 2025 
(19e résolution)

Aucune

Augmentation de capital sans DPS par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société en rémunération 
d’apports en nature portant sur des titres 
de capital et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital (a)

Dans la limite de 10 % du capital 26 mois à compter 
du 24 avril 2025 
(20e résolution)

Aucune

Augmentation de capital par incorporation 
de primes, réserves, bénéfices ou autres (a)

100 millions d’euros 26 mois à compter 
du 24 avril 2025 
(21e résolution)

Aucune

(a) Montant nominal maximal global des augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu de ces autorisations consenties
au Directoire  : 120 millions d’euros (22e  résolution) (à ce montant nominal s’ajoute, éventuellement, le montant nominal des actions à émettre en supplément pour
préserver les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital). Montant nominal maximal global des valeurs mobilières représentatives de créances
donnant accès au capital : 1 500 millions d’euros (22e résolution).

(b) Placement privé  : les émissions ne peuvent excéder les limites prévues par la réglementation applicable au  jour de l’émission (30  % du capital par an, en vertu
de l’article L. 225‑136 2° du Code de commerce).

(c) Dans les 30 jours de la clôture de la période de souscription et dans la limite de 15 % de l’émission initiale, en vertu de l’article R. 225-118 du Code de commerce.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 16 à 22 qui vous sont présentées.
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Seizième résolution
(Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 26 mois pour décider l’émission avec maintien du droit 
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou 
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions
des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code de commerce, et
aux dispositions des articles L. 22-10-49 et L. 228-91 et suivants
dudit Code :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, les règlements et les statuts, sa
compétence pour  décider, sous réserve de l’autorisation
préalable du Conseil de surveillance, l’émission, avec maintien
du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois,
en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques
qu’il appréciera, soit en  euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,
(i)  d’actions ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières
régies par les articles  L.  228-91  et suivants du Code de
commerce, qui sont des titres de capital de la Société donnant
accès à d’autres titres de capital de la Société, et/ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance de la Société, (iii) de
valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies
ou non par les articles  L.  228-91  et suivants du Code de
commerce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à
des titres de capital à émettre de la Société, ces valeurs
mobilières pouvant le cas échéant également donner accès à
des titres de capital existants et/ou à des titres de créance de
la Société, (iv) de valeurs mobilières, qui sont des titres de
capital de la Société, donnant accès à des titres de capital
existants ou à émettre par des sociétés et/ou des titres de
créance des sociétés, dont la Société détiendra directement ou
indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du
capital social, ces valeurs mobilières pouvant le cas échéant
également donner accès à des titres de capital existants et/ou
à des titres de créance de la Société et/ou (v) de valeurs
mobilières qui sont des titres de capital de la Société donnant
accès à des titres de capital existants et/ou des titres de
créances d’autres sociétés dont la Société ne détiendra pas
directement ou indirectement au moment de l’émission plus de
la moitié du capital social, ces valeurs mobilières pouvant le cas
échéant également donner accès à des titres de capital
existants et/ou à des titres de créance, étant précisé dans
chaque cas que la souscription des actions et des autres
valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par
compensation de créances ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des
augmentations de capital autorisées en cas d’usage par le
Directoire de la présente délégation de compétence :

• le montant nominal maximal des augmentations de capital de
la Société susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à
terme en vertu de la présente délégation est fixé à
120 000 000 euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,
étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond global applicable aux augmentations de capital de la
Société prévu à la résolution n°  22 proposée à la présente
Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du
plafond global éventuellement prévu par une résolution de
même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant
la durée de validité de la présente délégation. À ce plafond
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations
financières nouvelles, pour préserver, conformément à la loi et,

le cas échéant, aux stipulations contractuelles, les droits des
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital,
d’options de souscription ou d’achat d’actions ou de droits
d’attribution gratuite,

• dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder
1 500 000 000 euros ou l’équivalent en toute autre monnaie
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies
à la date d’émission, ce montant étant majoré, le cas échéant,
de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant
précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond
global applicable aux émissions de valeurs mobilières
représentatives de créances prévu à la résolution n°  22
proposée à la présente Assemblée Générale, ou, le cas échéant,
sur le montant du plafond global éventuellement prévu par
une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;

3. en cas d’usage par le Directoire de la présente délégation :

• décide que la ou les émissions seront réservées par préférence
aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible
proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux,

• prend acte du fait que le Directoire a la faculté d’instituer un
droit de souscription à titre réductible,

• prend acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la
présente délégation de compétence emportera de plein droit
au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant
accès au capital ou susceptibles de donner accès à des titres
de capital à émettre de la Société, renonciation par les
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de
souscription aux actions à émettre auxquelles ces valeurs
mobilières donneront droit immédiatement ou à terme,

• prend acte du fait que la  décision d’émission en vertu de la
présente délégation des valeurs mobilières visées au
point  1  (iv) ci-dessus, nécessitera, si ces valeurs mobilières
donnent accès à des titres de capital à émettre d’une société
dont la Société détient ou détiendra directement ou
indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du
capital social, l’approbation de l’Assemblée Générale
extraordinaire de la société concernée,

• décide, en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs
mobilières, conformément à l’article  L.  225-134  du Code de
commerce, que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas
échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de
l’émission, le Directoire pourra utiliser, dans les conditions
prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou
l’autre des facultés ci-après :

- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas
de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites
valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais n’ayant
pas été souscrites,

- offrir au public, tout ou partie des actions ou, dans le cas de
valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites valeurs
mobilières non souscrites, sur le marché français ou à l’étranger,

- de manière générale et y compris dans les deux hypothèses
visées ci-dessus, limiter l’émission au montant des souscriptions
à la condition que celui-ci atteigne les trois quarts au moins
de l’augmentation décidée,
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• décide que les émissions de bons de souscription d’actions de
la Société pourront être réalisées par offre de souscription,
mais également par attribution gratuite aux propriétaires des
actions anciennes, étant précisé que les droits d’attribution
formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que
les titres correspondants seront vendus ;

4. décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts,
pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence,
à l’effet notamment de :

• décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,

• décider, en cas d’émission, immédiatement ou à terme,
d’actions, le montant de l’augmentation de capital, le prix
d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas
échéant, être demandée à l’émission,

• déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le
nombre et les caractéristiques des valeurs mobilières à
créer  ;  décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres
titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit
à l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228‑91 du
Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non, fixer
leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires
ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts,
prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres
modalités d’émission et d’amortissement  ; le cas échéant, ces
titres pourraient être assortis de bons donnant droit à
l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou
d’autres valeurs mobilières représentatives de créances ou
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance
(assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le versement
aurait été suspendu par la Société ou encore prendre la forme
d’obligations complexes au sens entendu par les autorités
boursières  ; modifier, pendant la durée de vie des titres
concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des
formalités applicables,

• déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement
ou à terme,

• fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières et, notamment, arrêter la date,
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles à
émettre porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions
et modalités de réalisation de l’émission,

• fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant,
la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou
pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises
ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions légales,

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des
droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires,

• à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce
montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale,

• déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre
en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société
et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital (y compris par voie
d’ajustements en numéraire) en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations
contractuelles applicables,

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations
sur un marché des actions ou des valeurs mobilières à émettre,

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et
procéder aux modifications corrélatives des statuts,

• d’une manière générale, passer toute convention, notamment
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre
toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission,
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de
la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés ;

5. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

6. fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente assemblée, la
durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ; et

7. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter
de ce  jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore
utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution n°  23 de
l’Assemblée Générale de la Société en date du 11 mai 2023.

Dix-septième résolution
(Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 26 mois pour décider l’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou 
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, par offre au public autre que celles mentionnées 
à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions
des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code de commerce, et
aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 225-135 et L. 22‑10‑51,
L. 225‑136 et L. 22-10-54 dudit Code, et des articles L. 228-91 et
suivants dudit Code :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, les règlements et les statuts, sa
compétence pour  décider, sous réserve de l’autorisation
préalable du Conseil de surveillance, l’émission, en une ou
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera,
en France ou à l’étranger, avec suppression du droit
préférentiel de souscription, par une offre au public autre que

celles mentionnées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et
financier, soit en  euros, soit en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions
ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les
articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, qui sont
des titres de capital de la Société donnant accès à d’autres
titres de capital de la Société, et/ou donnant droit à l’attribution
de titres de créance de la Société, (iii) de valeurs mobilières
représentatives d’un droit de créance régies ou non par les
articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant
accès ou susceptibles de donner accès à des titres de capital à
émettre de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le cas
échéant également donner accès à des titres de capital
existants et/ou à des titres de créance de la Société, (iv) de
valeurs mobilières, qui sont des titres de capital de la Société,
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donnant accès à des titres de capital existants ou à émettre par
des sociétés et/ou à des titres de créance des sociétés, dont la
Société détiendra directement ou indirectement, au moment
de l’émission, plus de la moitié du capital social, ces valeurs
mobilières pouvant le cas échéant également donner accès à
des titres de capital existants et/ou à des titres de créance de
la Société, et/ou (v) de valeurs mobilières qui sont des titres de
capital de la Société donnant accès à des titres de capital
existants et/ou des titres de créances d’autres sociétés dont la
Société ne détiendra pas directement ou indirectement au
moment de l’émission plus de la moitié du capital social, ces
valeurs mobilières pouvant le cas échéant également donner
accès à des titres de capital existants et/ou à des titres de
créance  ; étant précisé dans chaque cas que la souscription
des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée
soit en espèces, soit par compensation de créances. Ces
valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de
rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société, dans le
cadre d’une offre publique comportant une composante
d’échange initiée par la Société réalisée en France ou à
l’étranger selon les règles locales sur des titres répondant aux
conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce.

La présente  décision emporte de plein droit, au profit des
titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises par
des sociétés du groupe de la Société, renonciation des actionnaires
de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux
actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions
de la Société autorisées en cas d’usage par le Directoire de la
présente délégation :

• le montant nominal maximal des augmentations de capital de
la Société susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à
terme en vertu de la présente délégation est fixé à
40 160 564 euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,
étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond nominal des augmentations de capital de la Société sans
droit préférentiel de souscription prévu au paragraphe  2  des
résolutions nos  18 et 20 présentées à la présente Assemblée
Générale et sur le montant du plafond global applicable aux
augmentations de capital de la Société prévu à la résolution
n° 22 proposée à la présente assemblée ou, le cas échéant, sur
le montant du plafond global éventuellement prévu par une
résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution
pendant la durée de validité de la présente délégation,

• à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des
actions de la Société à émettre éventuellement, en cas d’opérations
financières nouvelles, pour préserver, conformément aux
dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles, les droits des titulaires de droits ou de
valeurs mobilières donnant accès au capital,

• dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu
de la présente délégation, le montant nominal maximal des titres
de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme
en  vertu de la présente délégation ne pourra excéder
1 500 000 000 euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la
date d’émission, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute
prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé que ce
montant s’imputera sur le montant du plafond nominal des
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances prévu
au paragraphe  2  des résolutions nos  18 et 20 présentées à la
présente Assemblée Générale et sur le montant du plafond global
applicable aux émissions de valeurs mobilières représentatives de
créances prévu à la résolution n°  22 soumise à la présente

Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond
global éventuellement prévu par une résolution de même nature
qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de
validité de la présente délégation ;

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des
actionnaires de la Société aux titres faisant l’objet de la
présente résolution, en laissant toutefois au Directoire, en
application de l’article  L.  22-10-51, 1er alinéa, la faculté de
conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les
modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions légales
et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une
émission effectuée, un délai de priorité de souscription ne
donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra
s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées
par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété
par une souscription à titre réductible ;

4. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles
des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission,
le  Directoire pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera,
l’une ou l’autre des facultés ci-après :

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

• offrir au public tout ou partie des titres non souscrits,

• limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions
reçues le cas échéant dans les limites prévues par la
réglementation ;

5. prend acte que les offres au public d’actions et/ou de valeurs
mobilières  décidées en vertu de la présente délégation de
compétence pourront être associés, dans le cadre d’une même
émission ou de plusieurs émissions d’actions et/ou de valeurs
mobilières, à des offres visées au 1° de l’article  L.  411-2  du
Code monétaire et financier décidées en vertu de la délégation
de compétence objet de la résolution n°  18 soumise à la
présente Assemblée Générale ;

6. prend acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la
présente délégation emportera de plein droit au profit des
porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au
capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles
les valeurs mobilières donneront droit ;

7. prend acte du fait que la décision d’émission en vertu de la présente
délégation des valeurs mobilières visées au point 1 (iv) ci-dessus,
nécessitera, si ces valeurs mobilières donnent accès à des
titres de capital à émettre d’une société dont la Société détient
ou détiendra directement ou indirectement, au moment de
l’émission, plus de la moitié du capital social, l’approbation de
l’Assemblée Générale extraordinaire de la société concernée ;

8. décide que, conformément à l’article  L.  225-136 du Code de
commerce :

• le prix d’émission des actions émises directement sera au
moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières
séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris
précédant sa fixation éventuellement diminué d’une  décote
maximale de 10  %, après, le cas échéant, correction de cette
moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance,

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital
et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement
ou généralement la transformation, de chaque valeur mobilière
donnant accès au capital pourra donner droit, seront tels que la
somme perçue immédiatement par la  Société, majorée, le cas
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par
elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de
souscription minimum défini à l’alinéa précédent ;
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9. décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts,
pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence,
à l’effet notamment de :

• décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,

• décider, en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions
ordinaires, le montant de l’augmentation de capital, le prix
d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas
échéant, être demandée à l’émission,

• déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le
nombre et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer  ;
décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de
créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à
l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228‑91 du
Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non,
fixer leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas
obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement
des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée),
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et
les autres modalités d’émission et d’amortissement  ; le cas
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant
droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription
d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de
créances, ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des
titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts
dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou
encore prendre la forme d’obligations complexes au sens
entendu par les autorités boursières  ; modifier, pendant la
durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables,

• déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement
ou à terme,

• fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à
compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance,
ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation
de l’augmentation de capital,

• fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant,
la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou
pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises
ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions légales,

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits
attachés aux titres émis en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires,

• en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer
des titres apportés dans le cadre d’une offre publique ayant
une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs
mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de

l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le
montant de la soulte en espèces à verser sans que les
modalités de détermination de prix du paragraphe  8  de la
présente résolution trouvent à s’appliquer et déterminer les
modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une
offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique
proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un
règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique
d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une
OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme
d’offre publique conforme à la loi et à la réglementation
applicables à ladite offre publique,

• à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la
réserve légale,

• fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, et fixer les
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en
numéraire),

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et
procéder aux modifications corrélatives des statuts,

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations
sur un marché des actions ou des valeurs mobilières à émettre,

• d’une manière générale, passer toute convention notamment
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre
toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission,
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de
la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés ;

10. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

11. fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente assemblée, la
durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ;

12. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet
à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non
encore utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution
n°  24 de l’Assemblée Générale de la Société en date du
11 mai 2023 ; et

13. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait
à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans
la présente résolution, le Directoire rendra compte à l’Assemblée
Générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la
réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées
dans la présente résolution.
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Dix-huitième résolution
(Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 26 mois pour décider l’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de ses filiales et/ou 
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2 1° du Code 
monétaire et financier)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux comptes, et conformément, d’une part,
aux  dispositions des articles  L.  225-129  à  L.  225‑129-6 du Code
de commerce, et aux dispositions des articles L. 22‑10‑49, L. 225‑135
et  L.  22-10‑51, et  L.  225-136  dudit Code, et aux dispositions
des articles L. 228‑91 et suivants dudit Code et d’autre part, à celles
de l’article L. 411‑2 1o du Code monétaire et financier :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence
pour décider, sous réserve de l’autorisation préalable du Conseil
de surveillance, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans la
proportion et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger,
avec suppression du droit préférentiel de souscription, par une
offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier,
soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire
établie par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions
ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les
articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, qui sont
des titres de capital de la Société donnant accès à d’autres
titres de capital de la Société, et/ou donnant droit à l’attribution
de titres de créance de la Société, (iii) de valeurs mobilières
représentatives d’un droit de créance régies ou non par les
articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant
accès ou susceptibles de donner accès à des titres de capital à
émettre de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le cas
échéant également donner accès à des titres de capital
existants et/ou à des titres de créance de la Société, (iv) de
valeurs mobilières, qui sont des titres de capital de la Société,
donnant accès à des titres de capital existants ou à émettre par
des sociétés et/ou à des titres de créance des sociétés, dont la
Société détiendra directement ou indirectement, au moment
de l’émission, plus de la moitié du capital social, ces valeurs
mobilières pouvant le cas échéant également donner accès à
des titres de capital existants et/ou à des titres de créance de
la Société et/ou (v) de valeurs mobilières qui sont des titres de
capital de la Société donnant accès à des titres de capital
existants et/ou des titres de créance d’autres sociétés dont la
Société ne détiendra pas directement ou indirectement au
moment de l’émission plus de la moitié du capital social, ces
valeurs mobilières pouvant le cas échéant également donner
accès à des titres de capital existants et/ou à des titres de
créance  ; étant précisé dans chaque cas que la souscription
des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée
soit en espèces, soit par compensation de créances.

La présente  décision emporte de plein droit, au profit des
titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises par
des sociétés du groupe de la Société, renonciation des
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de
souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant accès
au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières
donnent droit ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des
émissions de la Société autorisées en cas d’usage par le
Directoire de la présente délégation :

• le montant nominal maximal des augmentations de capital de
la Société susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme
en vertu de la présente délégation est fixé à 40 160 564 euros
ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire

établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que
ce montant s’imputera sur le montant du plafond nominal
des augmentations de capital de la Société sans droit préférentiel
de souscription prévu au paragraphe 2 des résolutions nos 17
et 20 présentées à la présente Assemblée Générale et sur le
montant du plafond global applicable aux augmentations de
capital de la Société prévu à la résolution n° 22 proposée à la
présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du
plafond global éventuellement prévu par une résolution de
même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant
la durée de validité de la présente délégation,

• à ces plafonds s’ajoutera le cas échéant, le montant nominal
des actions de la Société à émettre éventuellement, en cas
d’opérations financières nouvelles, pour préserver, conformément
aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas
échéant, aux stipulations contractuelles, les droits des titulaires
de droits ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, et

• dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra
excéder 1  500  000  000  euros ou l’équivalent en toute autre
monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs
monnaies à la date d’émission, ce montant étant majoré, le cas
échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair,
étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond nominal des émissions de valeurs mobilières
représentatives de créances prévu au paragraphe  2  des
résolutions nos  17 et 20 présentées à la présente Assemblée
Générale et sur le montant du plafond global applicable aux
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances
prévu à la résolution n° 22 présentée à la présente Assemblée
Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de
validité de la présente délégation ;

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des
actionnaires de la Société aux titres faisant l’objet de la
présente résolution ;

4. prend acte que les offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du
Code monétaire et financier  décidées en vertu de la présente
délégation de compétence pourront être associés, dans le
cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions d’actions
et/ou de valeurs mobilières, à des offres au public d’actions
et/ ou de valeurs mobilières décidées en vertu de la délégation
de compétence objet de la résolution n°  17 soumise à la
présente Assemblée Générale ;

5. prend acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la
totalité de l’émission, le Directoire pourra utiliser, dans l’ordre
qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés ci-après :

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

• limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues
le cas échéant dans les limites prévues par la réglementation ;

6. prend acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la
présente délégation emportera de plein droit au profit des
porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au
capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles
les valeurs mobilières donneront droit ;
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7. prend acte du fait que la décision d’émission en vertu de la présente
délégation des valeurs mobilières visées au point  1  (iv)
ci‑dessus nécessitera, si ces valeurs mobilières donnent accès
à des titres de capital à émettre d’une société dont la Société
détient ou détiendra directement ou indirectement, au moment
de l’émission, plus de la moitié du capital social, l’approbation
de l’Assemblée Générale extraordinaire de la société concernée ;

8. décide que, conformément à l’article  L.  225-136 du Code de
commerce :

• le prix d’émission des actions émises directement sera au
moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois
dernières séances de bourse sur le marché réglementé
d’Euronext Paris précédant sa fixation éventuellement diminué
d’une  décote maximale de 10  %, après, le cas échéant,
correction de cette moyenne en cas de différence entre les
dates de jouissance,

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital
et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement
ou généralement la transformation, de chaque valeur mobilière
donnant accès au capital pourra donner droit seront tels que la
somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par
elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de
souscription minimum défini à l’alinéa précédent ;

9. décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts,
pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence,
à l’effet notamment de :

• décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,

• décider, en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions
ordinaires, le montant de l’augmentation de capital, le prix
d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas
échéant, être demandée à l’émission,

• déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature,
le  nombre et les caractéristiques des valeurs mobilières à
créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres
de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à
l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228‑91 du
Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non,
fixer leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas
obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement
des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée),
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et
les autres modalités d’émission et d’amortissement  ; le cas
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit
à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations
ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créances, ou
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de
créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le
versement aurait été suspendu par la Société, ou encore
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par
les autorités boursières ; modifier, pendant la durée de vie des
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect
des formalités applicables,

• déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement
ou à terme,

• fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à
compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance,
ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation
de l’augmentation de capital,

• fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas
échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout
moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en
vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales,

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des
droits attachés aux titres émis en conformité avec les
dispositions légales et réglementaires,

• à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la
réserve légale,

• fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en
compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant,
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en
numéraire),

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et
procéder aux modifications corrélatives des statuts,

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations
sur un marché des actions ou des valeurs mobilières à émettre,

• d’une manière générale, passer toute convention notamment
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre
toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis
en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des
droits qui y sont attachés ;

10. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

11. fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente assemblée, la
durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ;

12. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter
de ce  jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore
utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution n°  25 de
l’Assemblée Générale de la Société en date du 11 mai 2023 ; et

13. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait
à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans
la présente résolution, le Directoire rendra compte à l’Assemblée
Générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la
réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées
dans la présente résolution.
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Dix-neuvième résolution
(Délégation de compétence à donner pour une durée de 26 mois au Directoire à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre 
en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, de toute filiale et/ou 
de toute autre société avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux
dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225‑135‑1 et
R. 225-118 du Code de commerce :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, les règlements et les statuts, sa
compétence pour  décider, sous réserve de l’autorisation
préalable du Conseil de surveillance, d’augmenter le nombre de
titres à émettre en cas d’émission avec maintien ou suppression
du droit préférentiel de souscription en vertu des résolutions
nos 16, 17 et 18, au même prix que celui retenu pour l’émission
initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation
applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours
calendaires de la clôture de la souscription et dans la limite de
15 % de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une
option de surallocation conformément aux pratiques de marché ;

2. décide qu’en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme,
d’actions ordinaires, le montant nominal des augmentations de
capital de la Société  décidées par la présente résolution
s’imputera sur le montant du plafond stipulé dans la résolution
en vertu de laquelle est  décidée l’émission initiale et sur le
montant du plafond global applicable aux augmentations de
capital prévu à la résolution n°  22 proposée à la présente
Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du
plafond global éventuellement prévu par une résolution de
même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant
la durée de validité de la présente délégation ;

3. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

4. fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente assemblée, la
durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ; et

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter
de ce  jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore
utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution n°  26 de
l’Assemblée Générale de la Société en date du 11 mai 2023.

Vingtième résolution
(Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 26 mois à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital sans droit préférentiel de souscription en rémunération d’apports en nature portant sur 
des titres de capital et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des
articles L. 22-10-49, L. 225-129 et suivants du Code de commerce,
notamment de l’article L. 225-147 et L. 22-10-53 dudit Code :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi et les statuts, et sous réserve de
l’autorisation préalable du Conseil de surveillance, sa
compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, dans
la limite de 10  % du capital social, cette limite s’appréciant à
quelque moment que ce soit, par application de ce
pourcentage à un capital ajusté en fonction des opérations
l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale,
soit, à titre indicatif, sur la base du nombre d’actions composant
le capital de la Société au 31 décembre 2024, un maximum de
28 686 117 actions, compte non tenu du montant nominal de
l’augmentation de capital nécessaire pour préserver,
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation,
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des
apports en nature consentis à la Société et constitués de titres
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital,
lorsque les dispositions de l’article  L.  22-10-54 du Code de
commerce ne sont pas applicables, par l’émission, en une ou
plusieurs fois, (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou (ii) de
valeurs mobilières, régies ou non par les articles L. 228-91 et
suivants du Code de commerce, qui sont des titres de capital
de la Société donnant accès à d’autres titres de capital de la
Société, et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance
de la Société, et/ou (iii) de valeurs mobilières représentatives
d’un droit de créance régies ou non par les articles L. 228‑91

et  suivants du Code de commerce, donnant accès ou
susceptibles de donner accès à des titres de capital à émettre
de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le cas échéant
également donner accès à des titres de capital existants
et  /  ou  à des titres de créance de la Société, (iv) de valeurs
mobilières, qui sont des titres de capital de la Société, donnant
accès à des  titres de capital existants ou à émettre par des
sociétés et  /  ou à des titres de créance des sociétés, dont la
Société détiendra directement ou indirectement, au moment
de  l’émission, plus de la moitié du capital social, ces valeurs
mobilières pouvant le cas échéant également donner accès
à  des titres de capital existants et/ou à des titres de créance
de la Société et/ou (v) de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital de la Société donnant accès à des titres de capital
existants et/ou des titres de créances d’autres sociétés dont
la  Société ne détiendra pas directement ou indirectement
au  moment de l’émission plus de la moitié du capital social,
ces  valeurs mobilières pouvant le cas échéant également
donner accès à des titres de capital existants et/ou à des titres
de créance ;

2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de
capital de la Société susceptibles d’être réalisées immédiatement
ou à terme en vertu de la présente résolution s’imputera sur le
montant du plafond nominal des augmentations de capital de la
Société sans droit préférentiel de souscription prévu au
paragraphe  2 des résolutions nos  17 et  18 présentées à la
présente Assemblée Générale et sur le plafond global
applicable aux augmentations de capital de la Société défini
à  la  résolution n°  22 proposée à la présente Assemblée
Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de
validité de la présente délégation ;
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3. décide que, dans l’hypothèse où des titres de créance seraient
émis en vertu de la présente délégation, le montant nominal
maximal des titres de créance susceptibles d’être émis
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne
pourra excéder 1  500  000  000  euros ou l’équivalent en toute
autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à
plusieurs monnaies à la date d’émission, ce montant étant majoré,
le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du
pair, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond nominal des émissions de valeurs mobilières
représentatives de créances prévu au paragraphe  2  des
résolutions nos  17 et 18 présentées à la présente Assemblée
Générale et sur le montant du plafond global applicable aux
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances
prévu à la résolution n°  22 présentée à la présente Assemblée
Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité
de la présente délégation ;

4. constate l’absence de droit préférentiel de souscription des
actionnaires de la Société aux valeurs mobilières dont l’émission
est susceptible d’être réalisée en vertu de la présente délégation
de compétence ;

5. prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation
emporte renonciation par les porteurs d’actions à leur droit
préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles
les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de
la présente résolution pourront donner droit immédiatement ou
à terme ;

6. décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté
de  subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les
statuts, pour mettre en œuvre la présente résolution, à l’effet
notamment de :

• décider l’émission rémunérant les apports et déterminer les
valeurs mobilières à émettre, ainsi que leurs caractéristiques,
les modalités de leur souscription et leur date de jouissance,

• arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, approuver
l’évaluation des apports, fixer les conditions de l’émission des
valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas
échéant le montant de la soulte à verser,

• fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant,
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital,

• à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce
montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale,

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et
procéder aux modifications corrélatives des statuts,

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations
sur un marché des actions ou des valeurs mobilières à émettre,

• d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente délégation
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ;

7. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

8. fixe à 26  mois, à compter du  jour de la présente assemblée,
la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ; et

9. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter
de ce  jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore
utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution n°  27 de
l’Assemblée Générale de la Société en date du 11 mai 2023.

Vingt-et-unième résolution
(Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 26 mois à l’effet de décider l’augmentation du capital social 
par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise
du rapport du Directoire, et sous réserve de l’autorisation préalable du
Conseil de surveillance, conformément aux dispositions des articles
L. 22-10-49, L. 225-129 à L. 225 129‑6 et L. 225‑130 et L. 22‑10‑50
du Code de commerce :

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, les règlements et les statuts, sa
compétence pour décider l’augmentation du capital social en une
ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il
appréciera, par l’incorporation, successive ou simultanée, au
capital de tout ou partie des réserves, bénéfices ou primes
d’émission, de fusion ou d’apport ou autres dont la capitalisation
sera légalement et statutairement possible, à réaliser par création
et attribution d’actions ou par élévation du nominal des actions
ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés. Le montant
nominal maximal des augmentations de capital de la Société
susceptibles d’être réalisées à ce titre ne pourra dépasser
100  000  000  euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,
compte non tenu du montant nominal de l’augmentation de
capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres
modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant
précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond
global applicable aux augmentations de capital de la Société

prévu à la résolution n°  22 proposée à la présente Assemblée
Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité
de la présente délégation ;

2. en cas d’usage par le Directoire de la présente délégation de
compétence, délègue à ce dernier tous pouvoirs, avec faculté
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les
statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet
notamment de :

• fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au
capital, fixer le nombre de titres de capital nouveaux à émettre
et/ou le montant dont le nominal des titres de capital existants
sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de
laquelle les titres de capital nouveaux porteront jouissance ou
celle à laquelle l’élévation du nominal des titres de capital
existants portera effet,

• décider, en cas de distribution de titres de capital gratuits :

- que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que
les titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes
provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits
dans les conditions prévues par la loi et la réglementation,

- que les actions qui seront attribuées en vertu de cette
délégation à raison d’actions anciennes et qui bénéficieraient le
cas échéant du droit de vote double bénéficieront de ce droit
dès leur émission,
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• procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, et fixer les
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital, accomplir tous actes et formalités à
l’effet de rendre définitives la ou les augmentations de capital
(y compris par voie d’ajustements en numéraire),

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et
procéder aux modifications corrélatives des statuts,

• à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur
ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale,

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations
sur un marché des actions ou des valeurs mobilières à émettre,

• d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes
mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la
cotation et au service financier des titres émis en vertu de la
présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés ;

3. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable
par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation
à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

4. fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente assemblée, la
durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet
de la présente résolution ;

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter
de ce  jour, à hauteur, le cas échéant de la partie non encore
utilisée, la délégation faisant l’objet de la résolution n°  28 de
l’Assemblée Générale de la Société en date du 11 mai 2023 ; et

6. prend acte que le Directoire devra rendre compte à l’Assemblée
Générale ordinaire suivante, conformément à la loi et aux
règlements de l’utilisation faite de la délégation de compétence
consentie aux termes de la présente résolution.

Vingt-deuxième résolution
(Limitation globale des autorisations d’émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire,  décide de fixer à
120 000 000 euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, le montant
nominal maximal global des augmentations de capital social,
immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des
autorisations conférées par les résolutions nos 16 à 21, étant précisé
qu’à ce montant nominal s’ajoutera, éventuellement, le  montant

nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les
droits des titulaires de droits ou des valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société.

L’Assemblée Générale  décide également de fixer à
1  500  000  000  euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, le
montant nominal maximal global des émissions de valeurs
mobilières représentatives de créances susceptibles d’être réalisées
en vertu des autorisations conférées par les résolutions nos 16 à 21.

Résolution 23 – Délégation de compétence à donner au Directoire pour une durée de 38 mois à l’effet de procéder 
à des attributions gratuites d’actions de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires

Nous vous proposons de consentir une autorisation au Directoire
aux fins d’autoriser l’attribution par le Directoire d’actions
gratuites aux salariés et aux mandataires sociaux de la Société et
des sociétés du Groupe.

L’attribution desdites actions serait soumise à une période
d’acquisition de trois ans et le Directoire disposerait du pouvoir
de  décider de fixer ou non une obligation de conservation à
l’issue de la période d’acquisition applicable, et le cas échéant
d’en déterminer la durée. Les membres du Directoire seraient
tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs
fonctions l’équivalent en actions de 50  % du gain d’acquisition
net d’impôts et de charges calculé lors de la livraison des actions
qui leur seront définitivement attribués gratuitement.

Si cette résolution est votée, les éventuelles attributions d’actions
gratuites seraient décidées, selon le cas, par le Directoire ou par le

Conseil de surveillance au regard des propositions du Comité
des nominations et des rémunérations.

Le Conseil de surveillance envisage d’ajuster certains paramètres
des critères de performance utilisés dans le cadre du dernier plan
mis en œuvre par la Société au titre de l’année 2024 afin,
notamment, de refléter l’engagement toujours croissant du Groupe
pour la mise en œuvre d’une stratégie RSE ambitieuse.

Les principaux ajustements suivants sont envisagés concernent
la modification de  la grille d’appréciation des conditions de
performance interne et RSE.

Ainsi, les attributions d’actions qui seraient réalisées en 2025
seraient soumises à quatre conditions de performance, de nature
financière, extra-financière et opérationnelle, qui seraient appréciées
sur une période de trois ans.

Ces critères, conformes aux spécificités du Groupe et que le Conseil de surveillance considère comme exigeants, seraient les suivants :

Condition de présence

L’acquisition des actions attribuées est conditionnée à la présence du bénéficiaire concerné au sein du groupe Klépierre jusqu’à la fin de la période d’acquisition
(durée de trois ans), sauf cas prévus dans le règlement du plan pour l’ensemble des bénéficiaires  : à savoir, notamment, en cas de départ à la retraite, décès,
invalidité du bénéficiaire, opérations entraînant un changement de contrôle, retrait de la cote (étant précisé que l’appréciation des conditions de performance
se fait de manière anticipée en cas de décès, d’invalidité, et de changement de contrôle et à la fin de la période d’acquisition en cas de départ à la retraite).

Pour les cas de départ avant l’expiration de la durée prévue pour l’appréciation des critères de performance des actions de performance non prévus dans
le  règlement du plan, le maintien du bénéfice des actions de performance relève de l’appréciation du Conseil et est motivé. Le Conseil s’attachera à ce que
la  levée de la condition de  présence ne soit que partielle selon un principe d’acquisition prorata temporis et les conditions de performance continueront
de s’appliquer jusqu’au terme de la période d’acquisition.
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Conditions de performance

Performance 
évaluée Indicateur Méthode de calcul Pondération Justification du choix

Performance 
boursière absolue

Taux de rentabilité de l’action 
Klépierre (« Total Shareholder 
Return » ou « TSR » : évolution 
du cours + dividendes versés).

Comparaison des cours 
de la période d’attribution 
initiale avec les cours de 
la période d’attribution finale, en 
tenant compte des dividendes 
versés.

20 % du total 
de l’attribution

Ce critère permet d’apprécier la rentabilité 
dégagée pour les actionnaires de Klépierre 
au regard de la performance boursière 
du titre et des dividendes perçus.

Performance 
boursière relative

Positionnement du TSR de 
Klépierre par rapport aux TSR 
d’un panel de foncières 
de commerce européennes ainsi
composé : URW, Carmila, 
Deutsche Euroshop, 
Eurocommercial Properties, 
Cibus Nordic Real Estate, 
Mercialys, Retail Estates, 
Wereldhave, Citycon, Vastned 
Retail, Immobiliare Grande Dis, 
Ascencio SCA.

Comparaison du TSR 
de Klépierre avec le TSR 
des membres du panel.

25 % du total 
de l’attribution

Ce critère permet de comparer la rentabilité 
dégagée pour les actionnaires de Klépierre 
par rapport à celle dégagée 
pour les actionnaires de sociétés 
directement comparables, c’est-à‑dire 
propriétaires et exploitants de centres 
commerciaux en Europe continentale, 
et qui sont donc confrontées 
à des problématiques et à des cycles 
économiques comparables.

Performance interne

Évolution sur trois ans 
des revenus locatifs nets.

Calcul de la moyenne 
sur la base de l’évolution 
annuelle des revenus locatifs 
nets des centres commerciaux, 
à périmètre constant, tels que 
communiqués par le groupe 
Klépierre dans le cadre 
des comptes consolidés annuels
des trois derniers exercices 
précédant la date de référence.

20 % du total 
de l’attribution

Ce critère est pertinent pour apprécier 
la croissance de l’activité de l’entreprise 
et les efforts réalisés par les équipes 
pour optimiser les revenus locatifs 
(à périmètre constant) et ainsi valoriser 
au mieux les actifs immobiliers composant 
le patrimoine du groupe Klépierre.

En effet, la croissance à périmètre constant 
des revenus locatifs nets intègre 
notamment :

• la réversion (augmentation du loyer 
minimum garanti au renouvellement 
du bail) qui reflète la capacité du groupe 
Klépierre à intégrer dans ses centres 
les meilleures enseignes et à optimiser 
la valeur locative des espaces disponibles ;

• la réduction de la vacance, facteur clé 
de l’attractivité des centres commerciaux ;

• une gestion optimale des charges 
dans les centres commerciaux.

Performance RSE

1. Notation GRESB : Klépierre 
doit figurer dans le top 5 
de sa catégorie et être 
notée « 5 étoiles », 
note réservée 
aux meilleures 
performances 
(15 % du total 
de l’attribution).

2. Réduction des émissions 
de carbone des centres 
commerciaux de Klépierre 
(10 % du total de 
l’attribution).

3. Part des salariés ayant reçu 
une formation RSE (10 % 
du total de l’attribution).

Calcul des émissions de gaz 
à effet de serre des centres 
commerciaux de Klépierre 
rapportées à leur surface 
(en kgCO2e/m2, Scopes 1 & 2, 
market-based) tel qu’il figure 
dans la déclaration 
de performance extra‑financière
du groupe Klépierre auditée 
annuellement par un organisme 
tiers indépendant (Deloitte).

35 % du total 
de l’attribution

Ces critères répondent à la volonté 
de Klépierre de fédérer ses salariés 
et ses dirigeants autour des préoccupations 
sociales et environnementales pour 
maintenir le groupe Klépierre à son rang 
de leader mondial de la performance 
extra‑financière. L’objectif de neutralité 
carbone que s’est fixé le groupe Klépierre 
à 2030 témoigne de cette ambition.
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La grille de performance applicable aux attributions 2025 serait la suivante :

Performance
évaluée Performance

% actions 
délivrées (a) Appréciation de l’exigence des conditions de performance retenue

Performance 
boursière 
absolue

(20 % de 
l’attribution)

≤ 10 % 0 % Le nombre d’actions attribuées est nul dès lors que le TSR est inférieur 
ou égal à 10 %.

L’atteinte de l’objectif maximal suppose un TSR supérieur ou égal à 20 %.

Le dépassement du seuil de 20 % ne permet pas d’obtenir une surallocation 
du nombre d’actions, qui est plafonné à 20 % du nombre d’actions initialement 
attribuées.

12 % 33,3 %

14 % 50 %

16 % 66,7 %

18 % 83,3 %

≥ 20 % 100 %

Performance 
boursière 
relative

(25 % de 
l’attribution)

En dessous de la médiane 0 % Le nombre d’actions attribuées est nul dès lors que le TSR de l’action Klépierre 
est inférieur à celui de la médiane du panel.

L’atteinte de l’objectif maximal nécessite que Klépierre se classe en première 
position du panel (sans que cela n’ouvre droit à une surallocation).

6e rang (médiane) 50 %

5e rang 60 %

4e rang 70 %

3e rang 80 %

2e rang 90 %

1er rang 100 %

Performance 
interne

(20 % de 
l’attribution)

< 1 % 0 % L’hypothèse d’une progression sur trois ans des revenus locatifs nets de 1 % 
ne permet d’obtenir que 30 % des actions. L’atteinte de l’objectif maximal 
nécessite une évolution supérieure ou égale à 2,5 %. Le dépassement du seuil 
de 2,5 % ne permet pas d’obtenir une surallocation du nombre d’actions, 
qui est plafonné à 20 % du nombre d’actions initialement attribuées.

Cet objectif de croissance s’avère particulièrement exigeant dans la mesure 
où le groupe Klépierre ne renouvelle en moyenne que 8 % de l’ensemble 
de ses baux chaque année.

Le caractère exigeant de l’objectif peut également se mesurer à l’aune des performances 
passées. En effet, s’agissant de Klépierre, la croissance des revenus locatifs nets 
à périmètre constant (b) n'a pas dépassé 2,5 % dans plus d’un tiers des cas pour 
les exercices de la période 2009-2019 (les années postérieures à 2019 ne pouvant 
pas être prises en compte car fortement affectées par le rattrapage post‑pandémie 
et le niveau très élevé d’inflation). De même, lorsqu’on tient compte des résultats 
des principaux concurrents de Klépierre retenus pour le calcul de la performance 
boursière relative, la moyenne des croissances de leurs revenus locatifs nets (b) 
à périmètre constant s'établit à 1,6 % sur la période 2012-2019.

1 % ≤ x < 2,5 % 30 %

≥ 2,5 % 100 %

Performance 
RSE

(35 % de 
l’attribution)

Notation GRESB : 
Klépierre doit figurer dans le top 5 
et être notée « 5 étoiles »

(15 % de l’attribution)

100 % Le GRESB (Global Real Estate Sustainable Benchmark) est un organisme qui évalue 
les performances sociales et environnementales des entreprises dans l’immobilier. 
L’objectif est de figurer parmi les cinq premières sociétés notées de sa catégorie (c) 
et d’obtenir un rating « 5 étoiles », qui est la notation la plus élevée.

Entre 2023 et 2024, le groupe Klépierre a gagné deux points sur sa note GRESB 
alors que l’écart entre la première et la quatrième société de sa catégorie 
de référence n'est que de quatre points, écart équivalent à celui de 2023.

Ainsi, le fait de pouvoir se maintenir parmi les cinq premières sociétés 
de sa catégorie apparaît comme une performance exigeante dans un contexte 
de progression globale des acteurs du secteur.

Réduction des 
émissions de carbone
des centres 
commerciaux 
de Klépierre

(10 % de l’attribution)

Valeurs cibles :

• 2027 : 2,87 kg

• 2028 : 2,61 kg

• 2029 : 2,36 kg

Augmentation 
des émissions 
par rapport 
à la valeur cible 
de l’année précédente

0 % Les valeurs cibles ci-contre ont été définies en cohérence avec l’objectif du Groupe 
d’atteindre la neutralité carbone du portefeuille d’ici à 2030 (Scopes 1 et 2, 
méthode « market-based »).

Elles correspondent à une diminution linéaire entre la valeur de 2021 qui était de 
4,41 kgCO2e/m2 (dernière valeur connue au moment du lancement du plan Act4Good® 
dans lequel le Groupe a réitéré son objectif de neutralité carbone) et la cible 
2030 fixée à 2,1 kg CO2e/m2 qui représente la neutralité carbone, soit 90 % de 
réduction des émissions de l’année de référence (soit 21 kg CO2e/m² en 2017).

Cette diminution linéaire est particulièrement ambitieuse compte tenu du fait 
que le Groupe a déjà réduit ses émissions de 86 % par rapport à 2017 et que 
97,1 % des centres commerciaux du Groupe étaient déjà, en 2024, en deçà des 
seuils nationaux d’émissions de gaz à effet de serre définis par le CRREM (d).

Atteinte 
de la valeur cible 
de l’année précédente

50 %

Atteinte 
des valeurs cibles 
ci‑contre

100 %

Part des salariés 
ayant reçu 
une formation RSE

(10 % de l’attribution)

Valeurs cibles :

• 2027 : 70 %

• 2028 : 80 %

• 2029 : 90 %

Niveau inférieur 
à la valeur cible 
de l'année précédente

0 % Issu, comme le précédent, de la stratégie de développement durable du Groupe 
à 2030, Act4Good®, cet objectif est ambitieux puisqu'il vise à former 
tous les collaborateurs de l'entreprise à la RSE en 2030. Lors de la première 
année de mise en œuvre de la stratégie, en 2023, seuls 10 % des collaborateurs
avait suivi une formation à la RSE. 

Atteinte 
de la valeur cible 
de l'année précédente

50 %

Atteinte 
des valeurs cibles 
ci-contre

100 %

(a) Si le résultat obtenu est compris entre deux seuils, le nombre d’actions de performance acquises est calculé par interpolation linéaire.
(b) Sur la base des revenus locatifs nets à périmètre constant tels que publiés par les sociétés, en ne retenant que le portefeuille de centres commerciaux lorsque

la donnée est disponible.
(c) La catégorie actuelle (Europe | Retail : Retail Centers : Shopping Center | Listed) compte 12 membres en 2024.
(d) Carbon Risk Real Estate Monitor, un outil financé par l’Union européenne notamment pour établir les trajectoires de réduction des gaz à effet de serre des bâtiments

conformes à la Science-Based Targets Initiative.
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Les actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette
autorisation ne pourraient représenter plus de 1  % du capital
social au jour de la décision du Directoire.

Cette résolution autoriserait également le Directoire à attribuer,
en complément des actions soumises à conditions de performance,
des actions gratuites sans condition de performance à certains
salariés et dirigeants du Groupe (à l’exclusion des membres du
Directoire et des membres de l’équipe de direction). Le nombre
de telles actions attribuées sans condition de performance

ne pourrait excéder 15 % du volume maximal défini au paragraphe
ci‑dessus.

Par ailleurs, le nombre d’actions attribuées aux mandataires
sociaux ne pourrait représenter plus de 0,3 % du capital social à
la date de la décision d’attribution, montant qui s’imputera sur le
plafond total de 1 % du capital social susmentionné.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 38  mois
à compter de l’Assemblée Générale.

Nous vous proposons d’approuver la résolution n° 23 qui vous est présentée.

Vingt-troisième résolution
(Autorisation à donner au Directoire pour une durée de 38 mois à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions 
de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription des actionnaires)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux comptes, et sous réserve de l’autorisation
préalable du Conseil de surveillance, conformément aux
dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 et
suivants du Code de commerce :

1. autorise le Directoire, dans le cadre des dispositions des
articles  L.  225-197-1 et suivants et  L.  22-10-59 et suivants du
Code de commerce à procéder, dans les conditions définies
ci‑après et après autorisation préalable du Conseil de surveillance,
en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions
ordinaires existantes ou à émettre, au profit des bénéficiaires ou
catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du
personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements
qui lui sont directement ou indirectement liés dans les conditions
prévues à l’article L. 225-197-2 dudit Code et/ou des mandataires
sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont
liés et qui répondent aux conditions visées à l’article L. 225-197-1,
II dudit Code, dans les conditions définies ci-après ;

2. décide que les actions existantes ou à émettre attribuées en vertu
de cette autorisation ne pourront pas représenter plus de 1 % du
capital social au  jour de la  décision du Directoire  ; à ce plafond
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de
capital nécessaire pour préserver les droits des bénéficiaires
d’attributions gratuites d’actions en cas d’opérations sur le capital
de la Société pendant la période d’acquisition ;

3. décide que :

• le nombre d’actions attribuées aux mandataires sociaux de la
Société qui s’imputera sur le plafond de 1  % mentionné au
point  2 ci-dessus ne pourra représenter plus de 0,3  % du
capital de la Société à la date de la décision de leur attribution
par le Directoire,

• l’acquisition de l’intégralité des actions devra être soumise à
des conditions de performance  étant précisé que par
exception, et pour un total n’excédant pas 0,15  % du capital,
l’acquisition des actions attribuées à des bénéficiaires autres
que les membres de l’équipe de direction du Groupe pourra ne
pas être soumise à des conditions de performance ;

4. décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires
deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition
minimale de trois ans, à l’issue de laquelle les bénéficiaires
pourraient ne pas être astreints à une période de conservation,
étant entendu que l’attribution desdites actions à leurs
bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration de la
période d’acquisition susvisée en cas d’invalidité du bénéficiaire
correspondant au classement dans la deuxième ou troisième

catégorie prévue à l’article  L.  341-4 du Code de la sécurité
sociale ou cas équivalent à l’étranger et que lesdites actions
seront librement cessibles en cas d’invalidité du bénéficiaire
correspondant au classement dans les catégories précitées du
Code de la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger ;

5. confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de
subdélégation dans les limites légales, à l’effet de mettre en
œuvre la présente autorisation et à l’effet notamment de :

• déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des
actions à émettre ou existantes, et le cas échéant, modifier son
choix avant l’attribution définitive des actions,

• déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des
catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi les
membres du personnel et mandataires sociaux de la Société ou
des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions
attribuées à chacun d’eux (étant précisé que les attributions
gratuites d’actions consenties aux membres du Directoire
seront décidées préalablement par le Conseil de surveillance),

• décider de fixer ou non une obligation de conservation à l’issue
de la période d’acquisition et le cas échéant en déterminer la
durée  étant précisé que s’agissant des actions octroyées
gratuitement aux mandataires sociaux, le Directoire doit soit
(a) décider que les actions octroyées gratuitement ne pourront
être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs
fonctions,, soit (b) fixer la quantité d’actions octroyées
gratuitement qu’ils sont tenus de conserver au nominatif
jusqu’à la cessation de leurs fonctions,

• fixer les conditions et les critères d’attribution des actions,
notamment la période d’acquisition, dans les conditions
prévues ci-dessus,

• déterminer les conditions de performance liées à l’attribution
définitive des actions soumises à conditions de performance,

• prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à
attribution en cas d’opérations financières,

• constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir
desquelles les actions pourront être librement cédées, compte
tenu des restrictions légales et lever l’indisponibilité des actions
pour toute circonstance pour laquelle la présente résolution ou la
réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité,

• en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant,
sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes
nécessaires à la libération desdites actions, constater la
réalisation des augmentations de capital réalisées en
application de la présente autorisation, fixer les dates de
jouissance des actions nouvelles, procéder aux modifications
corrélatives des statuts et d’une manière générale accomplir
tous actes et formalités nécessaires ;
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6. décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux
ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement
nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, en
fonction des éventuelles opérations portant sur le capital de la
Société dans les circonstances prévues à l’article  L.  225-181
du Code du commerce. Il est précisé que les actions attribuées
en application de ces ajustements seront réputées attribuées le
même jour que les actions initialement attribuées ;

7. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles à
émettre, la présente autorisation emportera, au fur et à mesure
de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes
d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et prend
acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au
profit des bénéficiaires des attributions d’actions nouvelles à
émettre, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions ordinaires qui seront émises au fur
et à mesure de l’attribution définitive des actions et à tout droit
aux actions attribuées gratuitement sur le fondement de la
présente autorisation ;

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait
à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque
année l’Assemblée Générale ordinaire des opérations réalisées
en vertu des dispositions prévues aux articles L.  225  197-1
à  L.  225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions
prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ;

9. prend acte que la présente autorisation prive d’effet à compter
de ce  jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore
utilisée, toute autorisation antérieure donnée au Directoire à
l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions
existantes ou à émettre au profit des membres du personnel
salarié et des mandataires sociaux du Groupe ou de certains
d’entre eux ; et

10. décide que cette autorisation est donnée pour une période de
trente-huit (38) mois à compter de ce jour.

Résolutions 24 à 27 – Modification des statuts de la Société afin de prendre en considération les dispositions 
de la loi 2024-537 du 13 juin 2024, dite loi « Attractivité » ainsi qu’à certaines dispositions du Code de commerce

Il vous est proposé de modifier les statuts de la Société afin de
prendre en compte certaines dispositions de la loi 2024-537 du
13 juin 2024, visant à accroître le financement des entreprises et
l’attractivité de la France ainsi que certaines dispositions du Code
de commerce. Les modifications proposées sont les suivantes :

• article 14 : introduction de la possibilité pour les membres du
Conseil de surveillance de voter par correspondance et la faculté
de participer aux réunions du Conseil de surveillance par voie
de télécommunication ;

• article 15 : introduction d’un droit d’opposition des membres du
Conseil de surveillance dans le cadre des consultations écrites ;

• 1er alinéa de l’article 27 : mise en conformité des statuts avec
les dispositions du Code de commerce sur la record date
en  remplaçant le terme «  enregistrement comptable  » par
« inscription en compte » et ;

• 8e et 10e alinéas de l’article 27 : mise en conformité des statuts
sur l’utilisation de moyens de télécommunication dans le cadre
des assemblées.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 24 à 27 qui vous sont présentées.

Vingt-quatrième résolution
(Modification de l’article 14 des statuts concernant la possibilité pour les membres du Conseil de surveillance de voter 
par correspondance et l’utilisation d’un moyen de télécommunication conformément aux dispositions de la loi Attractivité 
du 13 juin 2024)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, décide :

(i) de modifier l’article 14 des statuts de la Société afin de prévoir
la possibilité pour les membres du Conseil de surveillance de
voter par correspondance conformément aux dispositions de
l’article L. 225-82 du Code de commerce, telles que modifiées
par la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 ;

(ii) de procéder à une mise en harmonie rédactionnelle avec les
dispositions de l’article L. 22-10-21-1 du Code de commerce,
telles qu'issues de la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 ; et

(iii) en conséquence, de modifier le 4e alinéa et d’ajouter un alinéa
à l’article 14 des statuts, le reste de l’article demeurant inchangé.
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En conséquence, l’article 14 des statuts est désormais rédigé comme suit, les modifications apparaissant en gras :

Version existante Nouvelle version

Article 14

RÉUNIONS

Le Conseil de surveillance se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige,
soit au siège social, soit en tout autre endroit, sur convocation du Président 
et examine toute question inscrite à l’ordre du jour par le Président ou le Conseil 
statuant à la majorité simple.

La convocation est faite par lettre ou tout autre moyen.

Toutefois, le Président du Conseil de surveillance doit convoquer le Conseil 
à une date qui ne peut être postérieure à 15 jours lorsqu’un membre au moins 
du Directoire ou le tiers au moins des membres du Conseil de surveillance 
lui présentent une demande motivée en ce sens. Si la demande est restée 
sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-mêmes à la convocation, en 
indiquant l’ordre du jour.

La présence de la moitié au moins des membres du Conseil est nécessaire pour 
la validité des délibérations. Tout membre du Conseil pourra assister et participer 
aux réunions du Conseil de surveillance par tous moyens de télécommunication 
et télétransmission y compris internet dans les limites et sous les conditions fixées
par le règlement intérieur, la législation et la réglementation en vigueur.

Des membres de la Direction peuvent assister avec voix consultative aux réunions
du Conseil, à l’initiative du Président.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

En cas de partage égal des voix, la voix du Président de séance est 
prépondérante.

Il est suffisamment justifié du nombre des membres du Conseil de surveillance 
en exercice ainsi que de leur présence ou de leur représentation à une séance 
du Conseil de surveillance, par la production d’une copie ou d’un extrait 
du procès-verbal de la délibération.

Un membre du Conseil de surveillance peut donner, par lettre, télex ou 
télégramme, mandat à un autre membre du Conseil de surveillance 
de le représenter à une séance du Conseil. Chaque membre du Conseil 
de surveillance ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule 
des procurations ainsi reçues.

Les membres du Conseil de surveillance, ainsi que toute personne assistant 
aux réunions du Conseil de surveillance, sont tenus à la discrétion 
en ce qui concerne les délibérations du Conseil ainsi qu’à l’égard des informations 
présentant un caractère confidentiel ou présentées comme telles par le Président.

En cas d’absence du Président du Conseil de surveillance, les pouvoirs 
qui lui sont attribués par le présent article sont exercés par le Vice-Président 
désigné à cet effet par le Conseil.

Article 14

RÉUNIONS

Le Conseil de surveillance se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige,
soit au siège social, soit en tout autre endroit, sur convocation du Président 
et examine toute question inscrite à l’ordre du jour par le Président ou le Conseil 
statuant à la majorité simple.

La convocation est faite par lettre ou tout autre moyen.

Toutefois, le Président du Conseil de surveillance doit convoquer le Conseil 
à une date qui ne peut être postérieure à 15 jours lorsqu’un membre au moins 
du Directoire ou le tiers au moins des membres du Conseil de surveillance 
lui présentent une demande motivée en ce sens. Si la demande est restée 
sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-mêmes à la convocation, 
en indiquant l’ordre du jour.

La présence participation de la moitié au moins des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. Tout membre du Conseil pourra 
assister et participer aux réunions du Conseil de surveillance par un moyen de 
télécommunication permettant son identification et garantissant sa participation 
effective dans les limites et sous les conditions fixées par le règlement intérieur, la 
législation et la réglementation en vigueur. Sont réputés présents, pour le calcul 
du quorum et de la majorité, les membres du Conseil de surveillance 
qui participent à la réunion par un moyen de télécommunication permettant 
leur identification, dans des conditions déterminées par décret. Le règlement 
intérieur peut prévoir que certaines décisions ne peuvent pas être prises lors 
d'une réunion tenue dans ces conditions.

Si cela est prévu dans la convocation, un membre du Conseil de surveillance 
pourra également voter par correspondance au moyen d’un formulaire 
dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires applicables 
et par le règlement intérieur.

Des membres de la Direction peuvent assister avec voix consultative aux réunions
du Conseil, à l’initiative du Président.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés 
ou ayant voté par correspondance.

En cas de partage égal des voix, la voix du Président de séance 
est prépondérante.

Il est suffisamment justifié du nombre des membres du Conseil de surveillance 
en exercice ainsi que de leur présence ou de leur représentation à une séance 
du Conseil de surveillance, par la production d’une copie ou d’un extrait 
du procès-verbal de la délibération.

Un membre du Conseil de surveillance peut donner, par lettre, télex ou 
télégramme, mandat à un autre membre du Conseil de surveillance 
de le représenter à une séance du Conseil. Chaque membre du Conseil 
de surveillance ne peut disposer, au cours d’une même séance, 
que d’une seule des procurations ainsi reçues.

Les membres du Conseil de surveillance, ainsi que toute personne assistant 
aux réunions du Conseil de surveillance, sont tenus à la discrétion 
en ce qui concerne les délibérations du Conseil ainsi qu’à l’égard des informations 
présentant un caractère confidentiel ou présentées comme telles par le Président.

En cas d’absence du Président du Conseil de surveillance, les pouvoirs 
qui lui sont attribués par le présent article sont exercés par le Vice-Président 
désigné à cet effet par le Conseil.
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Vingt-cinquième résolution
(Modification de l’article 15 des statuts concernant le recours à la consultation écrite conformément aux dispositions 
de la loi Attractivité du 13 juin 2024)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire,  décide  de modifier
l’article 15 des statuts concernant la consultation écrite des membres
du Conseil de surveillance, conformément aux dispositions de

l’article L. 225-82 du Code de commerce, telles que modifiées par la
loi n° 2024-537 du 13 juin 2024.

En conséquence, l’article  15 des statuts est désormais rédigé
comme suit, les modifications apparaissant en gras :

Version existante Nouvelle version

Article 15

CONSULTATION ÉCRITE

Pourront être prises par consultation écrite des membres du Conseil 
de surveillance les décisions relevant des attributions propres du Conseil 
de surveillance pour lesquelles cette faculté est ouverte par l’article L. 225-82 
du Code de commerce. En cas de consultation écrite, l’auteur de la consultation 
communique par tout moyen à tous les membres du Conseil de Surveillance 
l’ordre du jour de la consultation et le texte des projets des délibérations 
proposées.

Les membres du Conseil de surveillance disposent d’un délai de huit (8) jours 
à compter de la communication de l’ordre du jour pour émettre leur vote, lequel 
peut être émis par tout moyen écrit, et pour communiquer leur vote au Président 
du Conseil de surveillance. Une absence de réponse dans le délai précité équivaut 
à un vote négatif.

Le Conseil de surveillance ne délibère valablement par consultation écrite que si 
au moins la moitié des membres du Conseil de surveillance ont exprimé leur vote 
à cette occasion. Les décisions du Conseil de surveillance sont prises à la majorité 
des membres votants.

Article 15

CONSULTATION ÉCRITE

À l’initiative du Président du Conseil de surveillance, les décisions du Conseil 
de surveillance pourront être prises par consultation écrite des membres 
relevant des attributions propres du Conseil de surveillance pour lesquelles 
cette faculté est ouverte par l’article L.225-82 du Code de commerce. En cas 
de consultation écrite, l’auteur de la consultation communique par tout moyen à 
tous les membres du Conseil de Surveillance l’ordre du jour de la consultation et le
texte des projets des délibérations proposées.

Les membres du Conseil de surveillance disposent d’un délai de :

• (i) cinq (5) jours à compter de la communication de l’ordre du jour 
pour s’opposer au recours à la consultation écrite. En cas d’opposition, le 
Président en informe sans délai les autres membres et convoque un Conseil 
de surveillance, ou

• (ii) huit (8) jours à compter de la communication de l’ordre du jour pour émettre
leur vote, lequel peut être émis par tout moyen écrit, et pour communiquer leur 
vote au Président du Conseil de surveillance.

Une absence de réponse dans le délai précité équivaut à un vote négatif.

À défaut d’avoir répondu par écrit à la consultation écrite dans ce délai et 
conformément aux modalités prévues dans la demande, ils seront réputés 
absents et ne pas avoir participé à la décision.

Le Conseil de surveillance ne délibère valablement par consultation écrite que si 
au moins la moitié des membres du Conseil de surveillance ont exprimé leur vote 
à cette occasion. Les décisions du Conseil de surveillance sont prises à la majorité 
des membres votants.

Vingt-sixième résolution
(Modification du 1er alinéa de l’article 27 des statuts afin de le mettre en conformité avec les dispositions de l’article R. 22-10-28 
du Code de commerce sur la record date)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, décide de modifier le
terme « enregistrement comptable » figurant au 1er alinéa de l’article 27

des statuts afin de le mettre en conformité avec les dispositions de
l’article R. 22-10-28 du Code de commerce sur la record date.

En conséquence, l’alinéa 1er de l’article 27 des statuts est désormais
rédigé comme suit, les modifications apparaissant en gras :

Version existante Nouvelle version

La participation aux assemblées générales est subordonnée à l’enregistrement 
comptable des titres, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire 
habilité, dans les délais et conditions prévus par la réglementation en vigueur. 
Dans le cas des titres au porteur, l’enregistrement comptable des titres 
est constaté par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.

La participation aux assemblées générales est subordonnée à l’inscription 
en compte des titres, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire 
habilité, dans les délais et conditions prévus par la réglementation en vigueur. 
Dans le cas des titres au porteur, l’inscription en compte des titres est constatée 
par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.
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Vingt-septième résolution
(Modification du 8e alinéa et suppression du 10e alinéa de l’article 27 des statuts concernant l’utilisation de moyens 
de télécommunication dans le cadre des assemblées conformément aux dispositions de la loi Attractivité du 13 juin 2024)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance
prise du rapport du Directoire, décide de :

(i) modifier le 8e alinéa de l’article 27 des statuts de la Société afin
de le mettre en harmonie avec les dispositions des articles L. 225‑82
et  L.  225-103-1 du Code de commerce, telles que modifiées
par la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 ;

(ii) prenant acte que la retransmission constitue désormais une
obligation légale imposée à la Société, et n’est plus une prérogative
du Directoire ou du Conseil de surveillance, décide, en conséquence,
de supprimer le 10e  alinéa de l’article  27 des statuts de la
Société.

En conséquence, les 8e à 10e  alinéas de l’article  27 des statuts sont
désormais rédigés comme suit, les modifications apparaissant en gras :

Version existante Nouvelle version

Si le Directoire ou le Conseil de surveillance le décide au moment de la 
convocation de l’assemblée, les actionnaires pourront participer et voter pendant 
l’assemblée générale par visioconférence ou par tous moyens de 
télécommunication et télétransmission y compris internet permettant leur 
identification, dans les limites et sous les conditions fixées par la législation et la 
réglementation alors en vigueur. Le cas échéant, cette décision est communiquée 
dans l’avis de réunion publié au Bulletin d’annonces légales obligatoires (Balo). Les
actionnaires qui participent à l’assemblée en utilisant ces moyens seront réputés 
présents pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires ne délibèrent valablement 
que si elles réunissent le quorum prévu par la loi. Ce quorum est calculé par 
rapport au total des actions existantes sous réserve des exceptions légales.

Si le Directoire ou le Conseil de surveillance le décide au moment de la 
convocation de l’assemblée, la retransmission publique de l’intégralité de 
l’assemblée par visioconférence ou par tous moyens de télécommunication et 
télétransmission y compris internet est autorisée dans les limites et sous les 
conditions fixées par la législation et la réglementation en vigueur. Le cas échéant,
cette décision est communiquée dans l’avis de réunion et l’avis de convocation 
publié au Bulletin d’annonces légales obligatoires (Balo).

Si le Directoire ou le Conseil de surveillance le décide au moment de la 
convocation de l’assemblée, les actionnaires pourront participer et voter pendant 
l’assemblée générale par des moyens visioconférence ou par tous moyens de 
télécommunication et télétransmission y compris internet permettant leur 
identification, dans les limites et sous les conditions fixées par la législation et la 
réglementation alors en vigueur. Le cas échéant, cette décision est communiquée 
dans l’avis de réunion de convocation publiés au Bulletin d’annonces légales 
obligatoires (Balo). Les actionnaires qui participent à l’assemblée en utilisant ces 
moyens seront réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires ne délibèrent valablement 
que si elles réunissent le quorum prévu par la loi. Ce quorum est calculé par 
rapport au total des actions existantes sous réserve des exceptions légales.

Si le Directoire ou le Conseil de surveillance le décide au moment de la 
convocation de l’assemblée, la retransmission publique de l’intégralité de 
l’assemblée par visioconférence ou par tous moyens de télécommunication et 
télétransmission y compris internet est autorisée dans les limites et sous les 
conditions fixées par la législation et la réglementation en vigueur. Le cas échéant,
cette décision est communiquée dans l’avis de réunion et l’avis de convocation 
publié au Bulletin d’annonces légales obligatoires (Balo).

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

Résolution 28 – Pouvoirs pour formalités

Le Directoire sollicite les pouvoirs nécessaires pour accomplir toutes les formalités de publicité et de dépôt inhérentes à la tenue
de l’Assemblée Générale.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 28 qui vous est présentée.

Vingt-huitième résolution
(Pouvoirs pour formalités)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, confère tous
pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de ces résolutions pour effectuer tous dépôts et formalités
requis par la loi.
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